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 Arrêt d'absolution; pourvoi de l'accusé; non-

f-evabilité; avortement; tentative. — Délit de destruc-
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 _ Cour impériale de Paris (ch. correct.) : II. le 

• imté de Morny, M. Pourtalès et autres contre M. de 

C brol et M. Darnis, gérant du Moniteur industriel; 

■itatioQ pour diffamation; fin de non-recevoir. - Tri-
bunal correctionnel de Rouen : M. Faucbet, entrepre-

neur de voitures publiques, et la compagnie du chemin 

de fer de Rouen à Dieppe; coalition; abaissement de 

tarif. 
N0«Hf*ft8«S JUDICIAIRES. 

TIRAGE DU JURY. 

CnuoJUQCB. 

VARIÉTÉS. — Code de la mairie. 

PARIS, 20 JANVIER. 

Le bureau du Sénat, le bureau du Corps législatif et 

MM. les membres du Conseil d'Etat se réuniront samedi, 

à midi, aux Tuileries, afin d'y recevoir de l'Empereur une 

communication relative à son mariage. 

MM. les membres du Sénat et du Corps législatif pré-

sents à Paris pourront se joindre à leurs collègues. 

.1USTÏCE CIVILE 

llll. M|l 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2* ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 13 janvier . 

|UU|8 DE FOLI.E-KNClU'.Ut'.. NOUVEL ADJUDICATAIRE. 

IMElllïTS. — COMPTE DES FRUITS. 

\la clause portant : « fc'n cas de jolie enchère, le nouvel adju-
dicataire devra les intérêts de son prix du jour où le fol-
enchérisseur en était tenu, sauf à poursuivre à ses risques 
et périls le recouvre me al des fruits el revenus, à compter de 
la même époque, » doit être entendue en ce sens que lejol-
enchérisseur, par le paiement des intérêts de son prix, fait 
siens les fruits et revenus échus pendant le temps corres-
pondant à ce paiement, et que, dès lors, le nouvel adjudi-
cataire n'est levtu du paty.meni aes intérêts de son prix 
qu'à compler du jour où te fol-enchérisseur a cessé de payer 
lis intérêts du sien. 

.Sous l'apparence d'une question d 'interprétation, celte 

décision touche la question très délicate de savoir si, en 

dedroit, le loi-enchérisseur peut se refuser à restituer 

lesL-uits par lui perçus, sous leprétextequ'il a, pendant, le 

temps correspondant à leur perception, payé les intérêts 

de son prix. Voici les faits : 

Le 7 janvier 1843, les époux Warmel se rendent adju-

dicataires, à l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 

"d'une maison sise à Paris, moyennant 100,550 fr. de prix 
Iquipenapriocipal. 

ISmij Cet immeuble était grevé d'hypothèques, notamment, 

:,'mi)ii en première ligne, de 57,000 IV. au profit de MM. Durix 

y'a'eï61
 consorts, et, en seconde ligne, de 17,000 fr. au profit 

|_LMJ»(1 C M. Coquet. 
61
 Les époux Warmel avaient payé une portion du capital 

bmiq» et les intérêts de leur prix échus le 1" septembre 1848, 

I «ra'. "lorsqu'ils furent poursuivis par voie de folle-enchère. 

Sur cette poursuite, M. Dumonteil-Grandpré s'est ren-

*iu adjudicataire de l'immeuble, le 25 juillet 1850, moyen-

nant le prix principal de 53,000 fr. 

L'adjudicataire sur folle-enchère devait - il, en ou-
|ù';iiiH '.n»|tre, en vertu de la clause de folle-enchère que nous 
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 apportée dans le sommaire du présent article, les 
bmiy.- intérêts de son prix à compter du 1" avril 1843, jour de 
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 le sieur Coquet, l'un des créanciers inscrits , ou 

(JAU. EI seulement à compter du jour où le fol-enchérisseur avait 

cessé de payer les intérêts de son prix? 

Cette contestation, soumise au Tribunal de première ins-
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 de la Seine, a été résolue dans ce dernier sens par 
les motifs suivants : 

fc|. D*5 " Attendu qu'aux termes d'une des clauses de l'enchère sur 
■e-Ho
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 Warmel se sont rendusaduidicataires.il aété 
es intérêts 

était tenu, saut' 

la loi déclare le fol-enchérisseur sans droit sur le prix de la 
revente; l 'immeuble est revendu franc et quitte de toutes char-

ges créées \mr Lui ; enliii il n'est perçu qu 'un seul droit de mu-
tation. S'il est vrai que la première aJjudiea:io;i disparaisse, 

et que le nouvel adjudicataire soit soumis aux conditions du 
môme cahier d 'enchères, qu'elle en sera la conséquence, rela-
tivement au point de départ des intérêts à payer par le nou-
vel acquéreur et aux fruits perçus par le fol-enchérisseur? Ce 
sera, d'une part, la restitution "des fruits perçus; d'autre part, 
un compte d'intérêts. 

Mais, dit-on, les intérêts payés par- le fol-enchérisseur font 
obstacle à la restitution des fruits qu'il a perçus. Il y a deux 
raisons décisives pour repousser cette sorte de compensation. 
La première, c 'est qu'il peut arriver, comme dans l'espèee, où 
les revenus sont de 8,000 francs par année, et les intérêts de 
5,000 francs seulement, que le fol-enchérisseur réalise un bé-
néfice, chose légalement impossible. La seconde, c'est que le 
fol-enchérisseur doit la restitutiou des fruits à l'adjudicataire, 
tandis que la répétition des intérêts doit être exercée par le 
fol-enchérisseur contre le vendeur ; d'où naissent deux comp-
tes distincts qui ne peuvent être confondus, et dans lesquels il 
ne peut y avoir de compensation de l'un à l'autre. 

M' Limay, avocat de M. Dumonteil-Grandpré, adjudica-
taire, reproduit les arguments de la décision attaquée, et sou-
tient que le système de l'appelant repose sur une confusion et 
une assimilation, inadmissible en droit, des résultats de l'ac-
tion résolutoire et de ceux de la folle-enchère. 

Sans doute, dit le défenseur. <jm..>4 i»..*. 

c.\ercee, la vente est censée n'avoir jamais existé aussi bien au 
regard de l'acquéreur que du vendeur, et celui-ci rentre en 
possession de son immeuble dont il est réputé avoir toujours 
été propriétaire. Par suite, il a droit d'exiger de l'acquéreur 
les fruits de l'immeuble, sauf à lui tenir compte des intérêts 
qu'il a acquittés. 

Mais la folle-enchère a des résultats différents. La revente 
ne fait pas rentrer l'immeuble dans la main du vendeur, et, 
par suite, elle ne lui donne pas droit de répéter les fruits per-
çus pendant la possession de l'adjudicataire. L'aliénation est 
consommée .au regard du vendeur; il n'a droit qu'à des inté-
rêts : seulement il y a substitution d'un nouvel adjudicataire 
au premier qui est évincé. Le vendeur ou les créanciers ne 
peuvent donc réclamer que des intérêts ; il en résulte que le 
fol-enchérisseur qui les a acquittés a fait les fruits siens, et 
qu'il échappe à la restitution. 

M. Sallé, avocat-général, a conclu à la réformation de la 
sentence par les raisons de droit'développées dans l'intérêt de 
l'appelant. Suivant ce magistrat, il n'y aurait qu'un seul cas 
où les intérêts payés par le fol-enchérisseur pourraient créer 
une raison équitable de le dispenser de la restitution des fruits; 
ce serait le cas où il no trouverait pas à qui réclamer ces 
intérêts, niais cela ne peut arriver. En effet, dit M. l'avoeat-
général, le fol- enchérisseur reste comptable envers le vendeur 
primitif de la différence entre le prix de son adjudication et 
celui de la revente sur folle-enchère. Les intérêts par lui 
payés entreront à son crédit dans ce compte. Si le compte se 
balance contre lui, il se trouvera avoir recouvré ces intérêts au 
moven d'une simplê imputation. Dans J» fra 'nwtwhy, >1 lui 
restera une action contre soo venueur, et nous ne serions pas 
touchés de cette objection que le vendeur pourrait être insol-
vable; car le fol-enchérisseur ne peut imputer qu'à lui-même 
celte conséquence de l'inexécution de ses propres engage-
ments. 

Après avoir mis l'affaire en délibéré, la Cour a rendu 

l'arrêt dont voici le texte : 

« La Cour, 

« Considérant que, dans la clause du cahier des charges qui 
a servi de base aux deux adjudications des 7 janvier 1843 et 
23 juillet 1850, l'obligation imposée à l'adjudicataire sur folle-
enchère de payer les intérêts de son prix du jour où le fol-
enchérisseur en était tenu, est corrélative au droit qui lui est 
réservé de poursuivre, à ses risques et périls, le recouvrement 
des fruits et revenus à compter de la même époque; 

« Considérant qu'il est reconnu au procès que les époux 
Warmel, adjudicataires de la maison vendue depuis à leur 
folle-enchère, ont payé aux créanciers inscrits les intérêts à 
eux dus jusqu'au 1 er septembre 1848; 

« Considérant qu'en s'acquittant de cette obligation de leur 
contrat, les époux Warmel ont fait leurs les revenus de l'im-
meuble, représentés par les intérêts que les créanciers ne peu-
vent toucher deux fois, d'où il suit que Dumonteil-Grandpré, 
sans action pour répéter ces revenus, ne doit, aux termes de 
la clause susénoncée, les intérêts de son prix qu'à partir du 
1" septembre 1848, époque à lamelle les époux Warmel ont 
cessé u'acquitter ceux dont ils étaient tenus; 

« Confirme. » 

Bajsef l 't>vdé que l'adjudicalairesnrfolle-eiiclière devrait 
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Dumonteil-Grandpré ne de-
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et cassation, sur le pourvoi du ministère public près la 

Cour d'assises des Deux-Sèvres, d'un arrêt de celle Cour, 

du 16 décembre 1852, qui a déclaré absous ledit Daniel 

Dubretiil, attendu que la tentative d'avorlement ne consti-

tue pas un crime puni par la loi pénale. 

M. Aylies, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M" Achille Mo-
rin, avocat. 

DÉLIT DE DESTRUCTION DE TITRE. — DESTiU'CTION VOLONTAIRE. 

— INTENTION FRAUDULEUSE. 

Le délit de destruction do titre, prévu par l'article 439 

du Code pénal, n'existe pas si la destruction, même vo-

lontaire, n'a pas un caractère malveillant ou frauduleux. 

En conséquence, les éléments constitutifs du délit ne 

sont pas suffisamment constatés dans un jugement qui dé-

clare que le prévenu a bien volontairement détruit un titre 

obligatoire, mais que la remise lui en avait été aussi vo-

knlairement faite par la mère tutrice des enlants intéres-

sés; que cette remise ne suffisait pas quant aux mineurs; 

qti'enlin, il a été bien jugé par le jugement de condamna-

tion des premiers juges quant àla matérialité des faits cons-
tatés. 

Cassation, sur le pourvoi formé par le sieur Chevreau 
CllCltt , iimûmont «1.» T..11 " • ■ - 1 - .- ' • 

Niort, du 20 novembre 1852, qui l'a condamne a six mois 

d'emprisonnement pour délit de destruction de titre. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur ; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes. — M" Achille Morin, 
avocat. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° De André Grimaud, condamné par la Cour d'assises du 

Rhône aux travaux forcés à perpétuité pour viols sur sa fille 
et sa belle-file; — 2° De Jacques Gonard et Louis Robin (Denx-
Sêvres),six ans de réclusion, vo! qualitié; — 3° De Julie Un-
holz dite Dubois (Rhône), dix ans de réclusion, avortement; — 
4° Do Pierre Chevalier (Loire), sept ans de travaux forcés, 
faux en écriture privée, récidive; — 5° De Antoine Raquin 
(Loire), trois ans d'emprisonnement, extorsion d'un billet à 
ordre; —6° De Catherine Herniann, femme Siedel (Bas-Rhin), 
dix ans de réclusion, avortement; — 7° De Charles Hostin (Gi-
ronde), cinq ans de réclusion, vol domestique; — 8° De Jean-
ne Dedebant, femme Duclos (Deux-Sèvres), vingt ans de tra-
vaux forcés, meurtre, avec circonstances atténuantes; — 9° De 
Benoît Labrosse (Loire), sept ans de travaux forcés, incendie; 
— 10° De Michel Houssard et Auguste Menet (Seine), dix et 
vingt ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 11° De Jean Du 
migron et Marie-Emile Espagne (Gironde), cinq et six ans de 
réclusion, vols qualifiés. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Audiences des 6, 13 et 20 janvier. 

M. LE COMTE DE MORNY, M. POURTALÈS ET AUTRES CONTRE 

M. DE CARROL ET M. DARNIS , GÉRANT DU Moniteur in-

dustriel. — CITATION POUR DIFFAMATION. — FIN DE N0N-

RECEVOIR. 

moyens invoqués au nom de M. de Cabrol, il a conclu à la 
confirmation du jugement. 

Après les conclusions, la Cour a remis l'affaire à hui-
taine pour la prononciation de l'arrêt. 

Dans l'intervalle, des conclusions ont été prises au nom 

de MM. de Morny, Pourtalès et autres, par lesquelles ils 

déclarent, en tant que de besoin, que la citation en police 

correctionnelle doitêlre considérée comme donnée tant eu 

leur nom personnel, comme associés de fait, qu'au nom 
de la société anonyme. 

A l'audience de ce jour, l'affaire a été appelée. M. le 

président a demandé à M
e
 Paillet, présent à l'audience, 

s'il avait quelques observations à faire. M
e
 Paillet a ré-

pondu qu'en l'absence de son client il croyait devoir se 

borner à l'aire observer que le débat ayant été clos, des 

conclusions nouvelles, signifiées pendant le délibéré étaient 

tardives; que d'ailleurs l'action ayant été introduite par 

les plaignants au nom de la société anonyme et nullement 

en justice ; que dès lors des conclusions nou-
velles tendant à métamorphoser le débrit, après ttu'iL;^ 

S&pp$r, Fôrsq\relles n'avaient point'élé prisés devant 

les premiers juges. 

Après quelques observations de M" T< trrt, avoué de M.-

de .Morny et consorts, M. Flandin, substitut de M. le pro-

cureur-général, a pris la parole et a conclu à l'admission 
des conclusions posées. 

La Cour, après délibération, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant qu'il résulte des documents produits devant 
la Cour, qu'en mai 1852, de Morny et consorts ont formé, pour 
l'exploitation des mines et usines d'Aubin, une société de fait 
dont ils ont fourni ou se sont engagés à fournir tout l'actif et 
ont commencé les opérations ; 

« Que pour diviser cet actif social en actions et admettre 
les tiers à en devenir propriétaires, pour convertir ainsi la so-
ciété de l'ait en société anonyme, de Morny et consorts ont posé 
les bases d'une société de celte nature dans uu acte authenti-
que du 21 juillet 1852, qui leur confère la qualité d'adminis-
trateurs, et qu'ils sont en instance pour obtenir du Gouver-
nement l'autorisation nécessaire à l'existence de la société ano-
nyme ; 

« Que cet état de choses a molivé les termes de la citation 
du 24 juillet. 1852, donnée par de Morny et consorts à Cabrol , 
et démontre que l'action en diffamation a été intentée par eux 
en la qualité de représentants de la société d'Aubin, en l'état 
où elle était alors, c'esl-à-dire tant en leur nom personnel, 
comme associés de fait, qu'en qualité d'administrateurs, sui-
vant l'acte du même tour; 

»— VOT. OTjimrgror, eu Tant que de be-
soin, par les conclusions déposées devant la Cour; 

« Que ces conclusions ne constituent pas de demandes nou-
velles, ne changent pas le litige, et que les parties et le minis-
tère public ont été appelés à s'expliquer sur ces conclusions ; 

« Met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont 
est appel sortira son plein et entier effet; condamne l'appe-
lant aux dépens. » r 
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COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 20 janvier. 

—■ REAU-PÈRE. — COHABITATION. — AUTORITÉ LÉGALE. 

La qualité de beau-père, surtout s'il s'y joint la cir-

constance de cohabitation, donne l'autorité légale exigée 

par l'article 333 du Code pénal, pour que l'aggravation de 

peine soit prononcée contre l'auteur d'un viol commis sur 
sa belle-fille. 

Rejet du pourvoi de Pascal Lebeau, contre un arrêt de 

la Cour d'assises de la Loire, du 9 décembre 1852, qui l'a 

condamné anx travaux forcés à perpétuité pour viol com-

mis sur sa belle-fille. 

M. de Clos, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

ARRÊT D'ABSOLUTION. — POURVOI DE L' ACCUSÉ. NON-RECE-

VABILITÉ. AVORTEMENT. TENTATIVE. 
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 procédure originaire; 

L'individu en faveur duquel a été rendu un arrêt d'ab-

solution est non recevable à se pourvoir contre cet arrêt ; 

Mais quand cet arrêt d'absolution est annulé sur le 

pourvoi du ministère public, et qu'en conséquence de 

celle annulation la Cour de cassation renvoie devant une 

autre Cour d'assises pour l'application de la peine seule-

ment, la déclaration du jury de la première Cour d'assises 

tenant, le pourvoi nouveau que le condamné peut former 

porte non seulement contre l'arrêt de condamnation, mais 

encore contre les actes de la procédure suivie devant la 

première Cour d assises et la déelaralion du jury qui sert 

ainsi de base à cet arrêt de condamnation. 

Il y a violation des articles 2 et 317 du Code pénal de 

la pari de la Cour d assises qui décide que la tenlalive 

d'avorlement ne constitue pas un crime punissable, el 

qui, en conséquence, rond un arrêt qui absout l'individu 

qui en a élé reconnu coupable. 

Non-recevabilité du pourvoi de Daniel Dubrcuil, absous, 

M. le comte de Morny, membre du Corps législatif,, 

MM. Pourtalès, Caille et autres, tous membres du conseil 

d'administration des mines et lorges d'Aubin (Aveyron), 

ont cité directement devant le Tribunal de police correc-

tionnelle de la Seine M. de Cabrol, directeur des mines 

et forges de Decazeville (Aveyron), et "M. Darnis, rédac-

teur en chef et gérant du journal le Moniteur industriel, 

en leur imputant d'avoir commis le délit de diffamation 

contre la société des mines et forges d'Aubin. 

Devant le Tribunal (6* chambre), M e Paillet, défenseur 

de M. de Cabrol, opposa à la demande de MM. de Morny 

et consorts, développée par M" Bethmont, une fin de non-

recevoir. 11 la fondait sur ce que les plaignants, dans leur 

citation, auraient déclaré agir et se plaindre au nom de la 

société anonyme des mines et forges d'Aubin, laquelle 

n'est pas encore autorisée par le Gouvernement. 

M° Paillet soutenait qu'une société anonyme non auto-

risée ne peut agir en justice, par la raison que tant qu'elle 

n'est point autorisée elle n'existe pas, et que pour exercer 

une action judiciaire il faut avant tout exister. 

M* Bethmont combattit cette fin de non-recevoir, et le 

Tribunal, sur les conclusions conformes de M. le substitut 
Dupré-Lasalle, rendit le jugement suivant : 

« Attendu qu'il ne s'agit pas dans la cause d'un intérêt 
commercial qui exigerait nécessairement, pour la régularité et 
la recevabilité de l'action d'une société devant les Tribunaux 
consulaires, la réunion de toutes les conditions indispensables 
à son existence légale; 

« Qu'il s'agit d'imputations diffamatoires dirigées contre 
une société anonyme non autorisée, il est vrai, mais ayant en 
fait une vie réelle en raison de l'acte notarié qui la constitue 
et de la présence d'administrateurs sérieux; 

« Que des imputations diffamatoires dirigées contre cette 
société seraient de nature à lui nuire, alors surtout qu'elle 
est en instance pour obtenir l'autorisation du Gouvernement ; 

s Qu'il est évident que, dans ces circonstances, les adminis-
trateurs qui représentent ladite société et la personnifient ont 
droit el intérêt à se pourvoir devant la juridiction correction-
nelle pour repousser et détruire les imputations diffamatoires 
dont ils se prétendent l'objet ; 

» Par ces motifs, 

« Rejette la fin de non-recevoir proposée par Cabrol, ordon-
ne en conséquence qu'il sera passé outre aux débats sur le fond; 
à cet effet, continue la cause à huitaine et condamne Cabrol 
aux dépens de l'inçident. v 

M. de Cabrol a interjeté appel de cette décision. L'af-

faire est yentie le 6 janvier à l'audience de la Cour impé-

riale, chambre correctionnelle. M. le conseiller Gouin a 

fait le rapport. 

M' Paillet a ensuite pris la parole et s'est attaché à jus-

tifier la fin de non-recevoir. 11 a soutenu que la citation 

ayant été donnée par les plaignants au nom et comme re-

présentant la société anonyme, laquelle n'est pas encore 
autorisée, l'action n'était pas recevable. 

A l'audience du 13 janvier, M' Delbmont, avocat de 

MM. de Morny, Pourtalès* et consorts, a combattu la fin de 

non-recevoir. lia soutenu que les administrateurs d'une 

soriélé anonyme non encore autorisée étaient recevables 

à agir au nom de cette société, tant au civil qu'au crimi-

nel, par le motif que partout où il y a un intérêt, la \o\ ac-
corde une action. 

M. Flarldiri', substitut de M. le procureur-général, apris 

ensuite la parole, et, après une discussion développée des 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROUEN. 

Présidence de M. Verrier. 

Audience du 5 janvier, 

M. FAUCIIET, ENTREPRENEUR DE VOITURES PUBLIQUES, ET LA 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE ROUEN A DIEPPF.. 

COALITION. ABAISSEMENT DE TARIF. 

M. Fauchet, entrepreneur de voitures publiques ot en 

môme temps maître de poste à Rouen, a fait citer, devant 

le Tribunal correctionnel, la compagnie du chemin de fer 

de Rouen à Dieppe et le sieur Renard, maître de poste à 
Saint-Saëns, pour : 

Attendu que la compagnie du chemin de fer de Rouen à 
Dieppe, non contente des avantages et des privilèges qu'elle 
tient de la loi, cherche, depuis son établissement, à anéantir, 
par tous les moyens possibles, toutes les autres entreprises de 
transport ; 

Attendu que le requérant exploite, depuis un grand nombre 
d'années, un service de voitures publiques de Rouen à Neul-
chàtel, en passant par Saint-Saëns ; que c'est ce service, entre 
autres, que la compagnie a résolu de rendre impossible; que 
pour y parvenir elle a eu recours à la combinaison suivante : 
prendre les voyageurs à Rouen, les conduire par le chemin de 
fer jusqu'à Saint-Victor; delà, organiser un service de voitu-
res publiques jusqu'à Neufchàlel , en passant par Saint-
Saëns ; 

Attendu que, pour arriver à son but, la compagnie du che-
min de fer de Dieppe n'a pas hésité à nouer une coalition de -
vant laquelle toute rivalité doit succomber; qu'en effet, depuis 
le 1"" juillet dernier, elle s'est concertée et entendue avec le 
sieur Renard, entrepreneur de voitures publiques ; que par 
suite de cet accqrd, trois services, sous la direction apparente 
dudit Renard, ont été établis de Saint-Victor à Neulchàtel 
mais que les prix, pour le transport dans ces voitures des voya-
geurs allant au chemin de fer ou en revenant, sont tels que 
d'une part touie concurrence est impossible, et que de l'autre 
il est évident que ce n'est pas Renard seul qui les a fixés, et 
qu'il ne peut les maintenir à ce taux que parce qu'il reçoit 
une subvention du chemin de 1er de Dieppe, par suite du con-
cert dont il s'agit; 

Attendu que les choses sont arrivées à ce point que des 
voyageurs sont transportés de Sain'-Viclor à Neufchàlel, dis-
tance de vingt-iieul kilomètres, moyennant 15 centimes, c'est-
à-dire gratuitement; qu'il suit de là qu'en réunissant le prix 
de Rouen à S.iint-Victor, au prix illusoire do Saint-Victor 
à Neufehâtel, on obtient un prix de Rouen à Neufcliau 1 évi-

demment de beaucoup inférieur à celui auquel lo requérant 
ne peut descendre sans éprouver une perte considérable ce 
qui est précisément le but qu'on s'est proposé; 

Mais alt.m Ju que ce but est illicite, que les laitsqui précèdent 
consumant le délit de coalition, prévu et réprimé par l'article 

419 du Code pénal, article qu'une jurisprudence constante ap-
plique auï coalitions entre les entrepreneurs de voitures pu-
bliques pour taire tomber une voiture rivale; 

Attendu que le sieur Renard et la compagnie du chemin de 
fer de Dieppe saut responsables solidairement des conséquen-
ces de ce délit; 

Mais attendu que, dans les mêmes faits, il y a à la charge da 
la compagnie un autre délit non moins caractérisé; 

Attendu, en effet, que les compagnies de chemin de fer ne 
peuvent modifier arbitrairement leurs tarifs, soit pour les éle-
ver, soit pour les abaisser ; que cela résulte formellement de» 
dispositions de la loi du 11 juillet 1845, sur la police des che-
mins de fer, et de l'ordonnance des 12 et 21 nuvoinbre 1846. 
rendue en exécution de celte loi ; 
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Que d'après l'article 21 de la loi précitée, toute contrayen-
lion du «cure de celle dont on vient de parler est punie d'une 

amende de 16 à 3,000 fr. ; 
Attendu cpi'on ne paut pas faire indirectement ce qu'on ne 

peut faire directement, et qu'une jurisprudence constante a 
décidé que toute remise, toute prime accordée par une coin 
pagïlie do chemin defer à une entreprise de voitures publiques, 
constitue un véritable abaissement/de tarif; qu'en effet, le but 
comme le résultat dont les nSêma», qu'os prouve toujours le 
moyeu de tran -.porter des voyageurs, d'au point à un autre, 
pour uujprix anormal, et que abaisser le prix du chemin 
de 1er ou prélever sur ce prix une certaine somme pour la 
donner à un voiturier qui no pourrait pas tenir au prix 
apparent, c'est toujours modilier les iarifs dans un but de 

concurrence illégale que la loi a voulu prévenir ; 
Par ces motifs, s'entendre condamner, ladite compagnie du 

chemin de ter de Rouen à Dieppe, conjointement et solidaire-

ment avec le sieur Renard, a payer au requérant la somme de 
12,000 fr. pour le préjudice à lui causé, depuis le 1" juillet 
dernier jusqu'à ce jour, tant, pour raison de la coalition çi-
dessus expliquée qee pour la contravention résultant (le l'a-
baissement illégal du tarif, sous réserve, et sauf au ministère 

public, etc.; 
S'entendre, lesdits, condamner solidairement aux dépens. 

De nombreux témoins avaient été appelés _ à la requête 

de M. FaucTiet, mais la compagnie ayant, dès le début de 

l'audience, déclaré qu'il reconnaissait pour vrais, tout en 

protestant contre, la qualification qui leur était donnée, les 

laits relevés dans la citation, le Tribunal a renoncé à leur 

audition. 

M« Lecteur a exposé la plainte de M. Fatrctiet. Il a soutenu 
que les fails reconnus constants par la compagnie, comme par 
le sieur Renard, constituent bien : 1° à la charge des deux pré-
venus, le délit de coaluiou prévu par l'art. 411) du Code pénal; 
2° ii la charge de la compagnie seulement, une contravention 
à la loi de 184S et à l'ordonnance des 1S et 21 novembre 1816, 
contravention résultant de l'abaissement du tarif. 

Sur le premier point, selon la demande, le doute n'est pas 
possible : le concours frauduleux entre la compagnie et le 
sieur Renard est démontré. Renard reçoit chaque jour de la 
compagnie une indemnité de 72 fr., moyennant laquelle il 
transporte de Saint- Victor à Neufchàlel, ou de Neutchàlel a 
Saint- Victor les voyageurs, moyennant la rétribution illusoire 

<JG \ <j cent. 
Un pareil accord est illicite et doit être rigoureusement ré-

primé; il n'a d'autre but que d'empêcher toute rivalité et de 
ruiner notamment M. Fauchel, qui ne peut lutter contre un 

de 419 du Code pénal' se ifùTfvéïS'Vè'uJ/lS paractères^de Parti-

me M. Renard, sont, dans le sens de la loi, détenteurs d'une 
même marchandise; l'un et l'autre sont entrepreneurs de trans-
port; la marchandise, c'est le transport, ou pour mieux dire 
l'asagu du transport ; ils se sont entendus pour faire baisser 
d'une manière anormale les prix de cette marchandise. Il y a 
donc, de leur part, une véritable coalition. 

Sur le second point, il n'y a pas plus de difficulté. Il est 
interdit aux compagnies de chemin de 1er de modifier leur ta-
rif, soit pour l'augmenter, soit pour l'abaisser. Une modifica-
tion n'est possible qu'autant que le projet de la compagnie a 
été soumis à l'autorité, qu'il a été affiché pendant un certain 
temps, qu'il a été homologué par le gouvernement et rendu 
exécutoire par un arrêt du préfet. La Compagnie de Rouen à 
Dieppe, sans remplir aucune de ces formalités, a modifié son 
tarif, d'une manière indirecte, il est vrai. Le prix apparent et 
ordinaire n'a pas varié, mais ce prix n'entre pas dans la caisse 
du chemin de fer d'une manière complète; une partie notable 
en est distraite et livrée à Renard; la compagnie n'a pas le 
droit d'agir ainsi ; en payant le voiturier qui lait concurrence 
à M. Faucliet, elle arrive à transporter, de Rouen à Saint-Vic-
tor, les voyageurs pour un prix inférieur à celui qui est dé-
terminé par le tarif. Il y a donc de sa part abaissement du ta-
rif, c'est-à-dire une contravention à la loi de 1845 et à l'or-

donnance des 15 et 21 novembre 1846. 
M'Lecceur justifie ensuite la demande en dommages-intérêts 

formulée au nom de son client. . « 
M" Hébert a soutenu, dans l'intérêt de la compagnie du 

chemin de 1er et du sieur Renard, que les frais du procès ne 

q'^m^ 
vu et puni par l'art. 419 du Code pénal, ou par l'art. 41 de la 

loi du 15 juillet 1845; 
Qu'ils ne constituaient pas davantage un abaissement de ta-

rif, dans le sens des lois spéciales aux chemins de fer; que 
voulût-on y voir une modification partielle de tarif, ils ne se-
taient, sous ce rapport, atteints par aucune loi pénale et échap-
peraient dès lors à la compétence des Tribunaux de répres-

sion. 
Rien de plus légitime, a-t-il dit, que la convention interve-

nue et exécutée d'une manière très patente entre la compa-
gnie et le sieur Renard. Celui-ci, qui se ruinait à desservir la 
route ancienne de Rouen à Neufchâtel, en concurrence avec Te 
sieur Fauchet, est venu offrir à la compagnie du chemin de 
fer, dont le voisinage, dans une partie de son parcours , lui 
était aussi très incommode, d'abandonner son service, et de se 
borner désormais à transporter des voyageurs de la station de 
Saint-Vigor à Saint-Saëns et à Neufchâtel, moyennant un prix 
déterminé par jour et à forfait. 

La compagnie n'avait aucune raison de refuser cette offre; 
elle aurait pu incont slablemeut former elle-mè ne une entre-
prise pour transporter les voyageurs entre ses principales sta-
tions elles points principaux de :a conlrée, avec ses propres 
voitures, ses chevaux, ses conducteurs ; elle aurait pu, en vue 

. de l'avantage qu'elle retirerait du transport en chemin de 1er, 
les conduire ainsi de la slaiiou au lieu de destination, aux prix 
les plus restreints, gratuitement même, si elle le jugeait con-
ven.ltle. On a trouvé plus simple de traiter avec un entrepre-
neur, de faire avec lui uu marché jiar lequel, moyennant 24 
francs par voyage, soit 72 francs par jour, qu'il y ait ou qu'il 
n'y ait pas de voyageurs, il conduit, à uu prix peu élevé, les 
voyageurs, de la station de. Saint-Victor à Saint-Saëns età Neuf-
chàlel, et les amène de ces points à la station de Saint-Vigor. 

En quoi l'article 419 peut-il interdire et condamner une con-

vention semblable ? 
Sans doute, on a jugé avec raison, en assimilant l'usage, le 

commerce du transport à une marchandise, que le délit de 
coaluiou pouvait naitre du transport des voyageurs comme de 
tout autre commerce ou de toute autre industrie ; mais il y a 
une condition nécessaire pour qu'il en soit ainsi, c'est que dans 
l'un comme dans l'autre cas on rencontre le caractère essen-
tiel du délit, c'est-à-dire la réunion, l'accord entre les princi-
paux détenteurs d'une même marchandise, pour amener la 

hausse ou la baisse des prix. 
Il faut qu'il y ait concert entre les entrepreneurs d'un même 

transport, c'est-à-dire desservant le même parcours, comme 
il faut qu'il y ait concert entre les détenteurs d'une même 

marchandise. 
Ainsi, de même qu'il ne saurait y avoir coalition entre des 

détenteurs de denrées différentes, entre ceux qui vendent du 
sucre et ceux qui vendent de l'huile, de môme elle ne peut exis-
ter entre des entrepreneurs de transports qui ne partent pas 
du même point pour arriver au même point. 

Concevrait-on, par exemple, une coalition entre ceux qui 
desservent la route de Neufchâtel et ceux qui desservent la 
roule de Caen ? On ne la conçoit pas davantage entre le chemin 
de 1er qui va de Rouen à Saint-Viclor, et le messagif te qui va 
de Saint-Victor à Saint-Saëns ou Neufchâtel; ils ne parcourent 
pas le mè ne chemin, car l'ua Huit là où l'autre commence. Ils 
ne |jarcourent pas non plus la môme route que le sieur Fau-
chel , car la roule de celui-ci ne touche en aucun point le che-
min 'de fer; elle en passe à plus de douze kilomètres, dans son 
point le plus rapproché, qui est Saint-Saëns. Il n'y a donc 
point coalition entre le sieur Renard et la compagnie contre 
le sieur Fauchel ; car pour qu'il y ait coalition, il faut qu'il y 
ail au munis trois entreprises parcourant la même route, dont 

deux se concertent au détriment de la troisième, eu élevant ou 

abaissant les prix. , , . . . i , . ,. 
Et c'est, on peut l'affirmer, ce que la loi spéciale a la police 

des chemins de 1er a même pris soin de décider, dans son arti-
cle 41, quand elle n'assimile au délit de coalition que le 

'fiittrle second point, M* Hébert établit qu'il n'y a dans l'ac-
cord du chemin de fer avec le sieur Renard aucun abaisse-
ment de tarif direct ou indirect, général ou partiel. Quant à lu 
Kcneralile des voyageurs et du parcours, cela est évident : 
pour lo parcours de Saint-Vicioi- à Rouan, cela ne 1 est pas 

moins ; car pas un seul voyageur n'a été transporté sans qu'il 

ait payé les prix du tarif. 
Ou objecle que la somme de 72 fr. que reçoit Renard étant 

prise dans la caisse de la compagnie, c'est par la même une 
remise sur le tarif. Mais c'est vouloir alors empêcher la com-
pagnie d'employer et de salarier aucun auxiliaire pour con-
duire les voyageurs du point d'arrivée du chemin de 1er a un 
autre lieu quelconque; c'est interdire dans les grandes villes 
les omnibus et autres moyens de transport que les compagnies 
mettent à la disposition des voyageurs à pri* réduits, et sou-
v ut même gratis, au grand dommage des voitures ordinaires; 
ce serait interdire les rapports qui existent entre le chemin de 
fer du Havre et les bateaux à vapeur, qui transportent les voya-
geurs en Angleterre à des prix assez bas pour que cette voie 
soit souvent 'préférée à celle du chemin du iSoiil ; ce serait ré-
prouver et punirce qui se fait journellement par toutes les com-
pagnies de chemin de fer sous les yeux de l'autorité, et ce qui 
est dans les nécessités de toute entreprise de transports omme 
dans l'intéret légitime du commerce et des populations. On ob-
jecte encore que Renard transporte de St-Vigor à Sl-Saèus et 
Neufchâtel, à des prix extrêmement médiocres, et qu'il ne le 
peut qu'au moyen de la subvention que lui accorde la compa-
gnie. Mais, encore une fois, qu'y a-t-il là qui soit ou qui doive 

être défendu par la loi ? 
L'avocat discute "ici les arrêts qu'on lui oppose; il montre 

que tous sont rendus dans des espèces où l'accord était in-

tervenu entre des entreprises desservant la même route et au 
préjudice d'entreprises desservant aussi la même route, ou 
bien même lorsque des avantages particuliers avaient été ac-
cordés par une compagnie de chemin de fer à un seul entre-
preneur, au détriment d'aulres entrepreneurs partant de la 
même station et suivant le même parcours. Il cite, au contrai-
re, comme s'appliquant parfaitement à l'espèce, le jugement 
rendu par le Tribunal et l'arrêt confirmant' rendu par la Cour 
de Rouen, dans l'affaire de la compagnie des bateaux à vapeur 
l'Union, qui s'était entendue, pour le transport des voyageurs, 
partie par eau, partie par terrre, avec des entrepreneurs de 
Pont-Audemer et de Bourgachard, et qui fut relaxée de la 
plainte des entrepreneurs de transports par terre de Pont-

Audemer à Rouen. 
A un point de vtie subsidiaire, M e Hébert ajoute que le de-

mandeur, fùt-il fondé à prétendre qu'il y avait, dans la conven-
tion faite avec Renard, modification partielle du tarif défen-
due par la loi et par le cahier des charges, ce fait ne consti-
tuerait point uu délit el n'entraînerait aucune peine suscepti-
ble d'êire appliquée par les Tribunaux de répression. La seule 
conséquence que l'on ait cru devoir attacher à ces arrange-
ments particuliers, lorsqu'ils pouvaient n'èlre qu'un expédient 
pour faire périr d'autres entreprises préexistantes et rivales, 
c'est de les rendre obligatoires pendant une année. On a pour-
vu par là suffisamment à l'intérêt du public, qui ne doit pas 
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port, et à l'intérêl des anciennes entreprises, qu'on ne pou-
vait sauvegarder à toujours contre l'inévitable supériorité des 
chemins de fer, mais qu'on ne voulait pas non plus mettre en-
tièrement à la merci de semblants d'accords, manquant à la 
fois de sincérité et de durée. 

Sous ce rapport donc, s'il était vrai que le Tribunal se 
trouvât en présence d'une de ces situations, il serait incompé-
tent, aux termes du Code d'instruction criminelle, et il n'y 
aurait même pas lieu de retenir la cause pour statuer sur les 
dommages-inlérèls ; car, en tant que juridiction civile, les 
Tribunaux de.Rouen seraient incompétents à raison du domi-
cile, la compagnie défenderesse étant de droit et de fait do-
miciliée à Paris. 

Au surplus, dit en terminant M' Hébert, pourquoi s'ar-
rêter à ce qui n'est qu'uue pure hypothèse? Notre adver-
saire n'est dans aucun des cas qui pourraient, devant aucune 
juridiction, l'autoriser à se plaindre el a demander des dom-
mages-intérêts. 11 souffre, soit; mais il souffre de sa propre 
infirmité, il souffre de notre voisinage et de la force des cho-
ses, qui lui refuse la vitesse et la commodité; c'est un invalide 
qui veut courir. Si vous voulez voler, ayez des ailes; mais 
n'accusez pas ceux qui, mieux doués que vous, ne font qu'user 
loyalement des avantages qui leur sont propres el de la li-
berté qui appartient à toutes les industries de s'associer, de 
s'aider, en vue d'obtenir des gains licites en même temps que 
de servir l'intérêt général. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes du minis-
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TIRAGE SU JDttY. 

Par décret impérial, en date du 19 janvier, sont nom-

més : , 

Président de chambre à la Cour impériale de Rouen, M. Fo-
restier, conseiller à la même Cour, en remplacement de M. Re-
nard, H'dmis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la re-

traiie ci nommé président de chambre honoraire : 
M. Forestier, jugea Neufchàlel, — 13 décembre 1828, 

président du Tribunal de Neufchâtel ; — 1" novembre 1838, 

conseiller à Rouen; 
Conseillera la Cour impériale de Rouen, M. Gonse, juge au 

Tribunal de première instance de la môme ville, en remplace-
ment de M. Forestier, nommé président de chambre à la mô-

me Cour : 
M. Gonse, juge auditeur à Rambouillet;— 18 janvier 1829, 

substitut à Corbeil;— 20 décembre 1829, juge à Rambouillet; 
—11 novembre 1837, juge à Rouen ; 

Juge au Tribunal de première instance de Rouen (Seine-In-
férieure), M. Caubert, juge suppléantau même siège, en rem-
placement de M. Gonse, nommé conseiller à la Cour impériale 

de Rouen j 
Président de chambre à la Cour impériale de Toulouse, M. 

Daguilhon-Pujol, premier avocat-général près la même Cour, 

en remplacement de M. Pech, décédé: 
M. Daguilhon-Pujol, i mars 1831, avocat-général à Tou-

louse ; 
Premier avocat-général près la Cour impériale de Toulouse, 

M. lionafous, avocat-général près la même Cour, en remplace-
ment de M. Daguilhon-Pujol, nommé président de chambre : 

M. Bonafous, 23 aoûtl837, substitut à Bellac ; — 3 janvier. 
1841, procureur du roi à Saint-Pons; — 13 avril 1843, subs-
titut du procureur général à Montpellier;—19 décembre 1847, 
avocat-général à Montpellier; — 1848, révoqué, — 1830, avo-

cat-général à Toulouse; 
Avocat-général près la Cour impériale de Toulouse, M. Char-

rins, avocat-général près la Cour impériale de Grenoble, eu 
remplacement de M. lionafous, nommé premier avocat-général 

près la Cour impériale de Toulouse ; 
Avocat-général près la Cour impériale de Grenoble, M. Co-

tay-d de la Salcette, substitut du procureur-général près la 
même tiour, en remplacement oc ai. bnaniiia, »...mo avncal-

général près la Cour impériale de Toulouse : 
M. Cotaud de la Salcelle, substitut à Gien; — 16 août 

1839, substitut à Romorantin ; — 1 er décembre 1841, id. à 
Tours; — 27 mars 1813, id. à Grenoble ;— 14 septembre 
1849, substitut du procureur-général à Grenoble; 

Substitut du procureur-général près la Cour impériale de 
Grenoble, M. Blanc, substitut du procureur impérial près le 
Tribunal de première instance de Grenoble, en remplacement 
de M. Colaud de la Salcette, nommé avocat-général près la 
même Cour ; 

Président du Tribunal de première instance de Brives (Cor-
rèze), M. Peyrot, procureur impérial près le siège d'Aubusson, 
en remplacement de M. Lavialle de Masmorel, décédé : 

M. l'eyro', 14 avril 1843, substitut à Brives ; — 6 novem-
bre 1849, procureur de la République à Aubusson ; 

Juge au Tribunal de première instance de Brives (Corrèze), 
M. Dulmet, juge suppléant au même Tribunal, en remplace-
ment de M. Richefort, admis à faire valoir ses droits à la re-
traite (décret du l ,r mars); 

Juge suppléantau Tribunal de première instance de Brives, 
M. Jacques-Auguste Barny, avocat, en remplacement de M. 
Dulmel, nommé juge au même siège; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de premiè-
re instance de Brives, M. Frédéric Rogier, avocat, en rempla-
cement de M. Rivet, qui aété nommé procureur impérial près 
le même siège; 

Juge au Tribunal de première instance de Castres (Tarn), 
M. Cavayé, juge suppléant au Tribunal de première instance 

demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
M. Cavayé, suppléant de juge de paix;—-13 juin 1847, 

juge suppléant à Toulouse; 
Juge au Tribunal de première instance de Napoléon-Vendée 

que vous ne voudrez pas connaître ma dcp'lorabl 
d'aujourd'hui sans y vouloir porter remède. 

J'attends donc avec confiance, Sire, la décision 
prendrez à mon égard, persuadé que votre générosité 6 

mettre uu terme à des souffrances sans nom que vous " 
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vez me faire oublier, en m'ouvrant les portes de "cet*.^ H 

qui, pour moi, serait une tombe sans votre Clémence '"i 
Dans cet espoir, daigne Voire Majesté agréer l'assn» 1 

mon profond respect. >
r

*ir SOBRIER ""T^"!! 

; 
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La grâce de M. Sobrier a été accordée. 

M. le préfet de police ne recevra pas samedi 22 n, ■ 
■ecf vra les samedis suivants. ' ^ — 

mm 
lique i 

pris. ■ 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. le prési-

dent de Vergés, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les deux sections d'assises de la Seine 

qui s'ouvriront simultanément le mardi 1" février prochain; 

eu voici le résultat: 

I" Section. — M. le conseiller Jurien, président. 

Jurés titulaires : MM. Serourge, charcutier rue Saint-IIo-
noré, 119 ; Deniogeot, professeur, rue du Panthéon, 17; Avril, 
ingénieur en chef, rue de l'Université, 88 ; Deporre, rentier, 
rue Neuve-Saint-Etienne, 43; Feuillette, employé, rue Saint-
Victor, 14; D'Imécourt, propriétaire, rue Boudreau, 1 ; de Pont-
carré, propriétaire, rue de la Paix, 9; Piat, mécanicien, rue 
Saint Maur, 93 ; Becker, négociant, rue Saint- Martin, 163 ; 
Duverdy, avocat, rue d'Enfer, 12; Bourgeois, apprèteur sur 
étoffes, à Batignolles; Gloux, ancien chef d'escadron, impasse 
des Feuillantines, 14; Bourdon, docteur en médecine, place 
Royale, 23; Rivet, ancien conseiller, rue do Suresnes, 27; Le-
foreslier, biioutier, rue Rambuleau, 61; Thion de la Chaume, 
notaire, rue l.affiue, 1; Coulombel, marchand d 'épon»es rue 
Mauconseil, 12; Dubois, marchand de draps, rue Saint-Mar-
tin, 333; Dubarry de Nerval, propriétaire, rue de Tivoli, 6-
Jourimilt pere, vérificateur, rue de Madame, 19; Roy, pro-
priétaire, rue Vieille-du-Temple, 73; Clérisse, marchand de 
beurre, à BuliguoUes ; Dardenne, marbrier, boulevard Beau-
mareb lis, 83 ; Damazy, employé, à Passy; Delaroy de Raullin, 
avocat, rue du Château-d'Eau, 76; Dameron, carrossier, rue du 
Dragon, 23; l .avaux père, facteur à la Vallée, rue des Grands-
Auguslins, 16; MmoreL-Aubé, propriétaire, rue des Trois-
Pavïllous, 1; Amonier, propriétaire, rue des Marais, 9; Colin, 
négociant, rue Française, 7; Bomsel, marchand de nouveau-

tés, rue Vendôme, 8 ; Bon, propriétaire, à liourg-la-Reine ; 
Marnent, négociant, rue Saint-Fiacre, 7; Coëtîier, marchand 
de bois, rue des Fossés -du-Temple, 46; Bourgeois, homme de 
lettres, rue de Bondy, 40 ; Lepâtre, commissionnaire réparti-
teur, rue de la Tixeranderie, 13. 

Jurés supplémentaires : MM. Mondolot, instituteur, rue des 
Blancs-Manteaux, 37; Colliex, propriétaire, rue Saint-Louis, 
83; Martin, pharmacien, rue Mouffetard, 101; Blonde, loueur 
de voitures, rue de l'Université, 68; Buchère, receveur de 
rentes, rue Saint-Séverin, 4 ; Billault, avoué, rue du Marché-
Saiut-Honoré, 3. 

II e Section. — M. le conseiller Perrot de Ghézulles aîné, 

président. 

Jurés titulaires : MM. Trognon, conseiller d'Etat, rue Gre-
nelle-Saint Honoré, 14; Cuillard, pharmacien, rue du Temple 
31 ; Mallot, homme de lettres, rue du Cherche-Midi, 28; Tlio-
railher, fabricant de papiers peints, rue Charonne, 55; Tronc 

propriétaire, à Vaugirard ; Tourangiri. ttaître de forges, nié 
Tailbout, 39; Ricou, propriétaire, ruede la Victoire, 2; Che-

villée, propriétaire, à Fontenay-uux-Roses ; Dondey, emplqyé, 
rue des Bernardins, 21 ; de Koruielitz, employé, à l'Entrepôt-
Jumel, marchand d'huile, rue du Renard, 7; Juteau, rentier' 
rue Mogador, 4; Boullay, marchand de vin, quai de Béttltké' 
:i(i;Buuley, vétérinaire, rue de la Ferme-des-Mathurins, 8 ;' 
lliisson, marchand de toile, quai de la Tournelle, 13; Claéhet', 
censeur, rueClovis, 13; Eveite, marchand de charbon, -fau-
bourg Saint-Martin, 173 ; Deviefyille, négociant, rue des' Fos-
sés-Moiitmarlre, 14; l iéplu, médecin, rue Alhouy, 7- Vide-
coq, négociant, rue des Jeûneurs, 35; Peltier, négociant, rue 

Saint-Martin. 203 ; de Dalmas, aucien magistrat, rue Mont-
T'hahor, 4; Cautagrel, débitant de tabac, rue Sainl-Martin 
288 ; Horel, négociant en chapellerie, rue du Temple, 41 ■ Vi-
d au, marchand de nouveautés, rue du Bac, 137; Pigeon,' ren-
tier, rue d'Augivilliers, 1U; Piltan, libraire, rue des Sainls-
Pères. 33 [Allié, médecin, rue des Noyers, 31; Maës, fabri-
cant de cristaux, à Clichy; Allez, bijoutier, rue Heau'repanv, 
23 ; Pilardeau, principal clerc, rue Saiut-Honoré, 335 ; Allain', 
négociant, rue Mauconseil, 30 ; Prévôt, avoué, quai dès Orl'e-

1 èation | 

jour* 
ton, 
■enotivl 

recevra les samedis suivants. """H — ï 

—La Conférence des avocats a continué aujourd'h aW 

discussion sur la question de savoir si l'exécution de iïlndis 

œuvre musicale sur un théâtre ou dans un concert esiîavai-

terdite par les lois sur la propriété artistique. L 'affirmlibuaut 

a été soutenue par M" Duverdy et Pensa, et la
 n

é 

par M's Clamageran et Ramé. 

Après le résumé fait par M' Paillard de Villeneuve 

présidait la Conférence en l'ubsence de M . le bàton^éeà 

Berryer, retenu à l'audience de la Cour, la Conférerai!ver 

consultée, a décidé la négative. fîilieu 

La question suivante sera discutée à la prochaine JLssitô-

ce : « Une personne d'un pays où la loi civile ad JNg 

divorce peut-elle, après avoir divorcé dans son pay^a'
11131

! 
remarier en France ? » ' ' U 'oces 

—Nous avons renducompte.dans la Gazette des TrL
 L 

naux des 24 et 25 décembre dernier, des débats er 

devant le Tribunal correctionnel de la Seine (7* chau 

contre le sieur Wiesecké et la nommée Céleste V«M 

deux prévenns d'escroquerie. On se rappelle qu'il est. 

sulié de ces débats que le sieur Wieseebé, né à Mai 

bourg et sujet prussien, était venu, vers 1834, s'insii 

en France et y exercer la médecine. L'autorisation qui 

avait été accordée par le Gouvernement lui ayant éliville si 

tirée, il continua néanmoins à exercer la professiojrectio 

médecin. 11 se disait en relations journalières avecbpays. 

ges et avec Dieu. i_,a 

(Vendée), M. Pascault, substitut du procureur impérial près le 
siège de Hontmoril.lou, en remplacement de M. Brault, qui a 
été nommé président du Tribunal de Bressuire: 

M. Pascault, juge suppléant à Loudun ; — 4 novembre 
1850, substitut à Montmorillon ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de première 
instance de Montmorillon (Vienne), M. Pierre-Hippolyte Bar-
bedette, avocat, en remplacement de M. Pascault, nommé juge 
au siège de Napoléon-Vendée ; 

Juge au Tribunal de première instance de Poitiers (Vienne), 
M. Barbault de Lainolte, juge au siège de Laon, en remplace-
ment de M. Gaillard, admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite : 

M. Barbault-Lamolte, 4 août 1852, juge à Laon ; 
Juge au Tribunal de première instance de Laon (Aisne), M 

Guillpn, substitut du procureur impérial près le siège de Melle, 
en remplacement de M. Barbault de Lamotle, nommé juge au 
Tribunal de première instance de Poitiers : 

M. Guillon, juge suppléant à Marennes, 18 avril 1848 
substitut à Melle ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Melle ( Deux-Sèvres), M. Guillet, jug< 
suppléantau même .siège, en remplacement de M. Guillon 
nommé juge au Tribunal de première instance de Laon; 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Pol (Pas 
de-Calais), M. Butor, avocat, juge de paix du canton de Gra-
velines, en remplacement de M. Devenue, démissionnaire; 

Juge au Tribunal do première instance de Montluçon (Al 
lier), M. Bouyonnet, juge suppléant au môme siège, en rem 
placement de M. Desprots, décédé. 

Le môme décret contient les dispositions suivantes : 

M. Pascault, juge au Tribunal de première instance de Na-
poleon-Vendée (Vendée), est chargé de remplir au même siège 
les tondions de l'instruction. 

M. Fournier, juge au Tribunal de première instance de 
Montluçon, est chargé de remplir au môme siège les fonctions 
de l'instruction. 

Des dispenses sont accordées à M. Feugères-Desforts, juge 
suppléant au Tribunal de première instance de la Seine', à rai 
son de son alliance au degré prohibé avec M. Hua, juge ai 
même siège. • 

M. Costé, nommé juge suppléant au Tribunal de première 
instance de Nancy, par décret du 23 décembre 1852, a pour 
prénoms Augustin-Henri, et non Edme-Jules, qui lui ont été 
donnés par erreur. 

CHRONiaUE 

PARIS, 20 JANVIFdl. 

ri 

Le ministre de la justice a reçu du préfet de la Somme 

la lettre suivante de M. Sobrier, qui lui a été transmise 
par le sous-préfet de Doullens : 

Sire, 

La grande voix de la France s'élant prononcée contre des 
idées pour lesquelles depuis bientôt cinq années j'ai perdu ma 
liberté, et vous ayant définitivement confié le soin de sa «loue 
et de son bonheur, me lait une loi de m'iiiclmer devant la puis-

sante résolution qu'elle vient de prendre, eu môme l'iniis 
qu elle m'engage i) - ' 

comprenant quelles sont les mine qouleurs attacBéesà ia'uo-
i prisonnier, vous daignerez v meitrr 

rendant 
Si. 

icui, me «il une loi ue m incliner devant la pois-
on qu elle vient de prendre, eu même icmns 
âge a m adresser a vous, dans l'espérance que, 
uelles sont les nulle douleurs attachées à la po-

sition du prisonnier, vous daignerez
 v

 mettre un terme en ,.,e 
nt a la liberté, à ma lamille, à mes affections 

pour rentrer dans la vie libre, j
e
 dois .«'engager sur 

1 honneur a abandonner pour toujours celte poliugue oui 
après tant de désillusions, m'a prive do ma hbené col enga-
gement, je le prends vis à-vis de vous, du fond du cœur car 
autant que qui que ce soit, je sais être soumis à la volonté dè 

on 
êter 

lorer 

SEI| 

La fille Céleste Vallet, somnambule qu'il s'était ass«nièi 

en 1843, résida chez lui jusqu'en mars 1850. C'esièplainl 

bouche qu'il prétendait recevoir les révélations queleurs, 

bons anges lui apportaient. Il lui dictait des lettres q De 

présentait ensuite comme émanées de saint Jean-Bapime 1 

ou de saint Simon. Ces lettres contenaient le plus souf*^ llc'i'tj 

l'ordre de se plier à sa direction, de vivre suivantsesP0110 ' 1 

seils et de remettre entre ses mains tout l'argent dond° mnf 

pouvait disposer. Le sieur Marcoux, par qui Wiest ba 

avait ainsi réussi à se faire remettre 8,500 fr., pdait n | 

plainte. La 

Le Tribunal de police correctionnelle (7" chambre), j*
eceiI

J 

sidé par M. Pasquier, après avoir consacré deux auf?
1

'
3
^ 

ces aux débats de cette affaire (voir la Gazette des T$?
nc
\ 

naux des 24 et 25 décembre 1852), rendit, à la date d,ail la | 

décembre, un jugement qui condamna Wiesecké a mre 1 

ans d'emprisonnement, 1,000 francs d'amende, cinq ^
es 

d'interdiction, et à payer au sieur Marcoux 6,000 lraruur!i 

titre de dommages-intérêts. La fille Céleste Vallel*een 

par le même jugement, condamnée à six mois de pris vant ' 

Wiesecké et la fille Céleste Vallet ont interjeté appi , 

cette décision. L'affaire est venue aujourd'hui à l'audit10 ' 

dulbl 

cliacl 

outrtT 

I magl 

cette 

fié u 

sign 
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de 13 

rab! 

plei 

coni 

au 1 

que 
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kar 

d'et 

Ce 

lin 

Lal 

le 

de la chambre correctionnelle de la Cour impariik. 
Pans, présidée par M. U lïsparbôs de Lussan. U. le <ru ui 

seiller Bresson a commencé le rapport de cette aiw Lc 

Cour, à cause de l'heure avancée, a remis la causêSI 1"6, 1.1 

taine pour la continuation du rapport et la suite de: 

bats. L'audience a été levée à cinq heures et demie. 

— Une imprudence malheureusement trop 

chez les charretiers, chargés de conduire du vin W 

au domicile des destinataires de ce vin, a causé nu ter 

accident, dont l'auteur comparaissait aujourd'hui dt 

la police correctionnelle. 

On sait que l'expéditeur doit livrer le vin à la port 

non dans ta cave, mais il arrive presque toujours i 

pour gagner un pourboire, les charretiers offrent d«
 u 

cendre la pièce, et la plupart du temps, se fiant sttrl 

forces, ils opèrent cette descente à bras et sans le sect Q
Q R 

de cordes. 

La déposition suivante d'une clame, victime de 11 

dent dont il s'agit aujourd'hui, fera connaître les dac 

du manque de précaution que nous venons d'indiquer 

Le 4 septembre, à la brune, cet homme (le prw 

m'amena sur une charrette à bras une feuillette de * 

demanda une chandelle pour descendre cette f0 

cave, et à la question que je lui fis s'il avait apport 

corde pour opérer cette descente, il répondit négatiw 

en ajoutant que c'était inutile. Je voulus m'opposera 

qu'il descendît la pièce à bras; il me répondit qti'e" e 

tai t pas si grosse qu'il n'en pût venir à bout; la Ci"10' 

lui fit également des observations qu'il n'écouta paj 1 

que les miennes. Le voyant décidé à faire à sa tête, j^ 

mai deux chandelles, dont je plaçai l'une à l'entrée* 

cave, et je descendis avec l'autre jusqu'à utirep05 ; 

aux trois quarts de l'escalier ; arrivée là, je vis le $ 

lier qui s'apprêtait à descendre la pièce en se plaça"' 

vantet en marchant à reculons; craignant, aux* 

qu'il faisait, qu'il ne pût rester maître de son fol* 

l'engageai à attendre qae j'envoie chercher de '
a

.,
( 

chez l'épicier; mais sans tenir compte de mon offr
É

>'
( 

tinua son opération. Il n'avait pas descendu d
eu)

j 

ches, que tout à coup le pied lui glisse, il tombe a U 

verse, le tonneau lui passe sur le corps, arrive ^ 1110 

une rapidité telle que je n'ai pas le temps de i"e ï 

me renverse et roule jusqu'au bas de l'escalier- ' 

criai : « Ali ! je suis morte! » 

Quand je voulus me relever, j'avais le» a6U*j, 

cassées. On me transporta à l'hôpital de la Cli»'.'
llei 

suis restée sept semaines. Comme vous le voyez, je ' 

encore me soutenir qu'à l'aide de béquilles, etj
1
» j 

je recouvrerai jamais complètement la faculté"6 

cher., de monter et de descendre. ^ 

La plaignante a fait citer le patron du prévenus 
civilement responsable, et demande 5,000 lr. * 

dommages-intérêts.
 ;

 . jjj 
Le Tribunal a jugé que le charretier u'ag lS= ^ 

pour le compte de son patron en descendant 'y^ 

vin à la cave; en conséquence, il a mis celui-01 

cause. 
Quant au prévenu, victime lui-même de son 11 

co, qui l'a mis peuduut six semaines hors u el , 
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vailler, le Tribunal, usant d'indulgence, '
a

.
c
^y*r' 

une simple amende de ltl fr. 

plaignante la somme de 1,000 

li' 

r. à titre de d°n' 

intérêts. 
nf cent 1 ' 1 

— Le public est prévenu que les pièees de 2 jf 

qui ont cessé d'uvoir cours à dater du 31 ,
 goD

tr<[ 
conformément au décret du 30 avril précédent, ^ f 
au change de la iMonuuiede l'aris, au prix % 

le kilogramme. (*■" 
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quel eue déclarait que c'était vdonU»-

r , Stl0°' it se donnait la mort, et priait que 1 on n m 
"««pnt M'J 0116 ', cuiot de sa disparition. 

Vsonne ai s ujU hauteur et la rapidité du 
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CUU
 1 Se malheureuse pi ses vêtements 
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 110 rSner saine et sauve à l 'un des bateaux de 
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 Ls .marnés au pont Marie ou elle a reçu d et-

vi eri , la'"- ,.,.Mirs. 'i'-. .-• 

le j laie* 
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ai 

devant M. le commissaire de police du 

m* V,'T cette femme, qui a déclaré se nommer 

|uatier
 de8,Lf '

rae
 t;..., n'a voulu donner aucune exph-

"fcmlopbie w^gb qui l'avaient portée à attenter a ses 
Son sur

 leS
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tërois' exprimé un vif repentir de son ac-
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malheureux enfant de six i 
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en

 «'approchant trop près de ce pocleet 
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 voisins accourus a 

. rencontrant un obstacle, car la porte était fer-
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l le tour, n'ont pu arriver assez tôt a lui pour le 
atonie a

 d
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 e
'ue deux d'entre eu* se soient précipites au 

Amenés et l'aient emporté dans leurs bras 

jique 

uve jris, mais 
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a' pas tardé à expirer au milieu d'a-
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drogue vénéneuse, au lieu d'une médecine qui avait été 

prescrite, et que le jury considérait qu'un grand blâme 

devait être infligé aux autorités du canton, qui pernjel-

t dent que des personnes n'ayant pas reçu l'instruction né-

cessaire pussent dans leur maison administrer les médi-

caments ordonnés par les gens de l'art, et qu'il espérait 

qu'une telle pratique n'aurait plus lieu désormais. » 

M. Gillon, chirurgien, a dit que la supérieure l'avait 

chargé de dire que le changement désiré aurait lieu, et il 

a ajouté qu'avant l'accroissement de sa clientèle c'était lui 

qui avait été chargé d'administrer les médicaments. Il fai-

sait observer que si le mot négligence , qui impliquait 

manquement à un devoir, était maintenu dans la déclara-

tion, il emporterait constatation d'un homicide, et qu'il 

qu'il priait le jury de le supprimer. Le jury s'est empressé 

d'adhérer à cette demande, et a fait disparaître le mot 

dont le maintien aurait pu amener des conséquences fâ-

cheuses. 

— BELGIQUE (Tournay). — Dans son audience du 19 

janvier, le Tribunal de Tournay a entendu les conclusions 

du ministère public sur la demande formée contre M"" de 

Bocarmé à fin de nomination de conseil judiciaire. Le mi-

nistère public a conclu au rejet de la demande. 

Le Tribunal a mis l'affaire en délibéré pour être le ju-

gement prononcé à une prochaine audience. 
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'^^ douloureuse du jeune Jules D... 
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%m c .T O ISE (Rambouillet). — Le Tribunal de cette 

°1 ï .P'SccuDé dernièrement d'une affaire de police çor-

fiS^^* ^aucoup de retentissement dans le 

eCleSPT
a

dame L ., de Dourdan, jeune et jolie personne, 
La uaine i

 é it
 p

0Ur8U
jvie a raison d une 

lZZ^^^ée
 le mari qui avait, d'ail-

ïn t .formé une demande en séparation de corps. 

fJP Le'sieur D - vétérinaire, signalé dans la plainte com-

Sine complice de'l'inculpée, était lui-même appelé a se de-

s soSfendre contre l'action du " 

ntsesfonclusions de la partie 

D
iï '«etètSt sa faute, mais le sieur D... préten-

ft. lit n'avoir jamais eu de relations avec cette dame. 

' W La cause ayant été appelée, une première fois, le 30 

broi décembre, deux témoins, dont les dépositions étaient ta-

-x orables au sieur D..., furent arrêtés provisoirement, au-

'es Ttf 

date 

eeké 

ministère public et contre les 

civile, réclamant 5,000 fr. de 

VARIÉTÉS 

CODE DE LA MAIRIE , par M. PAUL GÈRE , ancien préfet, 

chef de bureau au ministère de la police générale. 

« L'esprit de pénétration et de combinaison est d'une 

nécessité indispensable à tous ceux qui ont quelque part 

au maniement des affaires publiques, écrivait, il y a plus 

de soixante ans, un des publicistes les plus éminents du 

dix-huitième siècle, et c'est parce que cet esprit leur 

manque, que nous les voyons faire tant de fausses opéra-

lions dans les différentes branches du gouvernement. 

Combien de magistrats se trompent tous les jours dans les 

règlements qu'ils fout, parce qu'ils ne connaissent pas as-

sez parfaitement les vrais principes de la police et de l'ad-

ministration municipale ! Les esprits volages, indolents, 

inappliqués, accoutumés à traiter légèrement toute espèce 

d'affaires, ne sont donc pas propres au gouvernement 

d'une nation, ni d'une province, ni d'une ville, ni même 

d'une commune. Nous voyons qu'ils font mal leurs affaires 

dans le monde, comment feraient-ils bien celles d'au-

trui? » 
Quand le savant et judicieux auteur de la Bibliotèque 

de l'homme d'Etatet du citoyen (1) traçait ainsi les patrio-

tiques devoirs' de ceux qui aspirent à devenir les organes 

de la loi, l'heure des grandes réformes et des grands cri-

Jience tenante, comme soupçonnés de mensongère e? 

Saii la domestique du sieur D... lui-même, 

,xière qui travaillait habituellement chez l« 

et une coutu-

a dame L... 

cinq tes 

0 fr«rcur 

deux témoins avaient successivement 

V 

s premières déclarations et obtenu, par suite, leur 

,se en liberté, quand la cause est revenue, le 4 janvier, de 

retracte 

mi-

janvier 

m
vant le Tribunal, pour y être jugée définitivement. . 

< P La dame L... a renouvelé ses aveux, et, d un autre co-
mié le sieur D... a persisté dans ses dénégations. 

Ce dernier était défendu par M* Nogeut Samt-Laurens, 

,; L, M barreau de Paris. , 
JU. Le Tribunal, après un long délibère, a rendu un juge-

„,,Sinent qui, en déclarant la dame L... coupable du délit d'a-

.Sdultère et le sieur 0... complice du même délit, inflige a 
chacun des prévenus six mois de prison, et condamne en 

outre le sieur D... à 100 fr. d'amende et 2,000 tr. de dom-

fréqi mages-intérêts envers le plaignant., 
m en j (Journal de Seine-et-Oise.) 

U,
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 — SEINE-INFÉRIEURE (Dieppe). — Nous avons éprouvé 

m cette nuit une véritable tempête. Le vent du nord a souf-

, lié toute la nuit avec une violence inouïe, et nous avons à 

P. signaler deux sinistres occasionnés par le mauvais temps. 

A cinq heures du matin, le brick anglais Henry-Cotes, 
emtK i deBlith, cap. Marr, venant de Newcastle, à la consigna-
n m

a
 lion de M. A. Grandchamp fils,- est arrivé en vue du port. 

le Ce navire avait éprouvé en mer une voie d'eau considé-

rable, el il était placé dan3 l'alternative de couler bas en 

pleine mer ou d'aborder la terre, alors que la marée avait 

considérablement perdu de son plein. Il est venu s'échouer 

au bout de la jetée, où il a brisé son beaupré et s'est fait 

quelques avaries. On espère relever le bâtiment. 

Le même jour, à six heures du matin, un navire, VE-

kanors, de Sunderland, capitaine Chalcraft, coulant bas 

d'eau, est venu échouer à 400 mètres de la jetée de l'ouest. 

Ce navire, battu par les vagues, ne présentait plus ce ma-

tin qu'un' monceau de débris. 
L'équipage a été sauvé, après avoir couru les plus 

grands dangers, grâce aux secours qui lui ont été portés 

par M. le capitaine Coru, aidé de plusieurs chefs et pré-

posés du service actif des douanes. 
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A NGLETERRE (Bristol). — Une enquête a eu lieu samedi 

dernier à Bristol, devant M. Fry Coroner, en l'hôtel du 

^erf-Blanc, sur la mort d'une jeune belle femme, nommée 

kmmaForty, et connue sous le nom de Mélanie dans le 

couvent du Bon-Pasteur à Arno's Court, où elle s'était lo-

gée pour vivre en pénitente. La sœur assistante, miss 

^ophia Ryder, s'était trompée sur la médecine qu'avait 

prescrite le docteur O'Brien, médecin de l'établissement, 
et avait administré à la sœur Mélanie un poison qui avait 

sa mort.^ L'enquête a établi que misse Ryder était 
a hlle d'un évêque protestant et proche parente du comte 

arrowby. Bon nombre de versions avaient couru sur les 

""constances de cet empoisonnement, et un intérêt ex-

traordinaire s'attachait aux résultats de l'enquête. 

Le jury ayant vu le corps et un grand nombre de té-

moins ayant été entendus, il aété tenu pour constant que la 

sœur Mélanie, ayant souffert d'un mal interne, le médecin 

' hôpital avait prescrit une médecine à prendre eu bois-
S0Q ; que ce fut à la sœur Sophia Ryder que fut confié le 

soin d'administrer la médecine prescrite, et que cette nonne 
s étant méprise sur l'ordonnance avait fait prendre à la 

malade de la teinture d'aconit et de morphine au lieu de la 

«intuie de quinine qui avait été prescrite, et que la con-

séquence fatale de cette erreur avait été la mort presque 

ttifnediate de la malade. Un examen du corps post tnortem 

«démontré que la mort avait été le résultat de l'empoi-

sonnement par l'aconit, mais aussi qu'elle avait été l'effet 
a un nur accident 

Le
 J

ur
y, par l'organe de son chef, a dit qu'il désirait 

enare uu verdict dans la forme suivante : « Que la mort 

. 1111111 Forly avait été occasionnée par la négligence de 
mss. Sophia Ryder, qui lui avait administré de l'aconit, 

mes n'avait pas encore sonne pour la France : dix années 

séparaient l'écrivain du cataclysme politique
 #

 de 1792; 

mais avec cette sûreté de vues, cette lucidité d'appréhen-

sion, cette énergie de jugement qui sont l'apanage du phi-

losophe el du penseur, l'écrivain, au milieu des limbes du 

présent, envisageait lesexigences sociales d'un avenir pro-

chain, et, audacieux héraut d'une ère encore inconnue, il 

proclamait, entre un trône encore debout et respecté et des 

abus profondément enracinés dans le sol, les droits im-

prescriptibles de la vérité, de la liberté et de la vertu. 

L'Assemblée constituante, en fractionnant, pour ainsï 

dire, l'autorité publique, a élargi et fécondé la grande et 

sublime, idée de Louis-le-Gros, Ce monarque, en affran-

chissant la commune, avait porté le premier coup à la 

puissance-féodale ; l'Assemblée constituante nivela ce ter-

rain déjà si profondément remué par Louis XI et par le 

cardinal de Richelieu Dès lors le château fut remplacé par 

la mairie, el celle-ci devint, par suite du nouveau système 

politique adopté par le pays, la providence légale de la 

commune, le palladium de ses intérêts, la succursale la 

plus naturelle et la plus intime du sanctuaire de la loi. 

La commune, telle que nous la comprenons aujourd'hui, 

telle qu'elle a été comprise par les législateurs de 1789, 

est l'Etat en miniature. Sa prospérité particulière est le 

spécimen de la prospérité générale. Si les communes sont 

sagement administrées, si leurs besoins, leurs vœux, leurs 

justes exigences sont entendus, compris, satisfaits, il en 

résulte uu bien-être local qui se reflète en se multipliant à 

1'inb'ni sur toutes les branches des services publics, et qui 

concourt à la puissance, à la force, à la splendeur de la 

nation. Si, au contraire, les communes mal dirigées se trou-

vent obérées par des budgets en désharmotiie avec leurs 

ressources, si elles se créent des embarras, des entraves 

et d'artificiels besoins, le contrecoup de ce malaise se ré-

vèle aussitôt; les mécontentements surgissent de toutes 

parts; la désaffection pour le pouvoir central, que l'on 

rend, souvent à tort, responsable des intrigues, des inep-

ties et des fautes de clocher,, éclate ; et bientôt, de tous ces 

ressentiments réunis, de toutes ces plaintes longtemps 

comprimées, de toutes ces malédictions étouffées sous 

l'humilité du chaume, sort à l'improviste une révolution 

qui met en péril le trône, les institutions de la patrie, et 

parfois la civilisation tout entière. 
U est donc de la plus haute importance que la direction 

des affaires de la commune soit confiée à des mains pures, 

à des esprits éclairés, à des courages aguerris. C'est en 

raison de cette importance que le choix d'un maire doit 

éveiller toute la sollicitude des citoyens quand la nomina-

tion de ce fonctionnaire est attribuée à l'élection, toute la 

vigilance du pouvoir quand le Gouvernement s'est réser-

vé, comme aujourd'hui, la mission difficile de décerner 

l'écharpe municipale au plus digne. 

Deux hommes, dans la commune, concourent au bien 

général : le maire et le curé. De leur union, de leur en-

tente, de la simultanéité de leurs efforts naissent la paix 

des familles, la régulière obéissance aux lois, la concorde 

entre tous les habitants. Chacun d'eux dans sa sphère 

d'action, le magistrat du ciel el le magistral du sol, ren-

dent d'immenses services à leurs concitoyens ; l'Eglise 

restituant à la loi tout ce qu'elle en tire de protection et de 

sauvegarde, et, à son tour, la loi, dans ses applications 

' les plus pénibles et les plus rigoureuses, puisant dans son 

étroite et mystérieuse alliance avec l'Eglise sa sérénité, 

sa force et sa majesté. 

Une plume éloquente, au service uniquement aujour-

d'hui du poète et du chrétien (2), a naguère buriné avec 

une inimitable supériorité les traits du curé de campagne; 

qu'il nous soit permis d'essayer ici, dans la faible mesure 

de nos forces, d'esquisser le profil du maire de village ; 

car il ne faut pas oublier que sur trente-six mille com-

munes dont se compose l'Empire français, il y a trenle-

cinq mille magistrats municipaux qui ne sont que des 

maires de village. 

Les temps ne sont plus où. le plus grand capitaine et le 

plus grand politique de l'antiquité pouvait dire avec quel-

que apparence de raisoji que mieux valait être le premier 

dans un village que le second à Rome. Les places secon -

daires, dans la Rome moderne, sont beaucoup plus faciles 

à remplir que les fonctions de premier magistrat dans un 

village. Un bon maire, en effet, ne doit pas être seule-

ment un modèle de vertus privées, de qualités civiques, 

il faut encore qu'il joigne les lumières de l'intelligence à 

la fermeté et à l'énergie du caractère. Phare vivant de la 

commune, il doit éclairer ses concitoyens sur leurs droits 

et sur leurs devoirs: inaccessible aux rumeurs des cote-

ries, aux vanités de terroir, aux morgues de position et 

de fortune, aux tendresses même, ou du moins aux sym-

pathies de famille, il ne peut être que l'organe de la loi, 

dont il doit s'honorer de se montrer constamment l'exé-

cuteur. L'influence du maire, il ne faut pas se le dissimu-

ler, sera toujours en raison directe de la pureté de ses 

mœurs, de l'impartialité de ses actes, de l'indépendance 

de son caractère, du désintéressement et de la probité de 

sa vie ; et s'il emploie cette influence à resserrer les liens 

sociaux entre ses administrés, à prévenir les contesta-

tions, à pacifier les dissidences, à étendre sur toutes les 

faiblesses qui ne sont pas des infractions aux lois le man-

teau de l'indulgence et de la mansuétude, il aura accompli, 

dans ses attributions les plus nobles et les plus élevées, sa 

mission de magistrat. 
Tels sont, en effet, les mérites qui assurent au maire de 

la plus modeste commune même l'estime, la considéra-

tion, le respect de ses concitoyens, en même temps qu'ils 

lui donnent des droits aux distinctions et à la reconnais-

sance d'un gouvernement réparateur, qui cherche avant 

tout ses appuis et ses représentants dans les rangs de ceux 

qui consacrent une vigoureuse partie de leur existence au 

triomphe du bon, de l'honnête et du juste, c'est-à-dire 

à tout ce qui rend un peuple véritablement fort, heureux 

et puissant. 

Un homme qui a laissé, comme administrateur, d'excel-

lents souvenirs dans un de nos importants départe-

ments, M. Paul Cère, ancien préfet, aujourd'hui chef 

du bureau de la presse au ministère de la police gé-

nérale , a voulu aplanir les difficultés que rencon-

trent les officiers municipaux dans quelques-unes de 

leurs multiples et importantes fonctions. Sous le litre 

modeste de Code de la mairie, M. Paul Cère, dans un 

travail remarquable par la méthode et la lucidité, par-

court toutes les attributions des édiles de la ville et de 

la campagne. Avec son livre, il n'est plus permis de rien 

ignorer des mille soins, des mille sollicitudes, des mille 

formalités qui composent l'ensemble de cette importante 

magistrature qu'implique le titre de maire. Rien n'échappe 

à l'auteur, et, avec lui, les heure» du magistrat sont mar-

quées chacune par son emploi, soitque,se renfermant dans 

ses strictes fonctions de tuteur de la commune, le maire 

n'ait qu'à veiller à la sécurité publique et à la tenue de 

l'état civil, soit qu'officier de police judiciaire il instrumen-

te en vertu de commissions rogatoires et manifeste dans 

ses actes le délicat assemblage d'une autorité géminée. 

M. Paul Cère n'a négligé aucune partie d'un travail dont 

il avait compris de longue main l'utijit4 II descend jus-
qu'aux plus minces détails, jusqu'aux plus humbles occu-

pations d'une magistrature dont il définit souverainement 

les fo.ictions el 1 importance. On trouve- dans le Code de 

la Mairie jusqu'aux modèles des actes les plus usuels; et 

les insignes, le costume, les prérogatives de l'édilité y 

sont indiqués avec une netteté et un soin qui comblent 

une importante lacune. Certes ce manuel, dont nous ai-

mons à constater 1© mérite et l'utilité, ne fera pas plus de 

bons maires que les traités de morale et de philosophie 

ne font des moralistes et des philosophes ; mais il aura du 

moins cet avantage précieux, qu'il complétera rapidement 

l'éducation administrative d'hommes dont souvent la car-

rière, jusqu'à leur accession à l'édilité, a été l'antipode des 

affaires publiques, et qu'il inoculera en quelque sorte à ses 

lecteurs cet esprit d'ordre, de convenance, de régularité 

sans lequel il n'y a pas d'administration possible. < Par-

lez-moi des juges de village, disait l'illustre chancelier de 

L'Hospilal, en montrant le président Jeannin, pour bien 

saisir une question politique, et la débarrasser (les subti-

lités et du faux vernis de l'éloquence des cours! » Par-

lez-nous d'un maire de village, dirons-nous, d'un maire 

de village soigneux, appliqué, clairvoyant, pour résoudre 

dans un petit espace les problèmes d'économie politique 

les plus ardus et les plus compliqués en apparence. 

Le livré de M. Paul Cère, nous l'avons dit, n'improvi-

sera pas des fonctionnaires publics, habiles ; il ne donnera 

pas la science infuse à ceux qui le consulteront, et pourra 

encore moins inoculer à des esprits incuit es, à des âmes 

tièdes et pusillanimes ces initiatives d'énergie, de dévoue-

ment et d'intrépidité civile qui, dans les temps où nous 

vivons, sont parfois si nécessaires aux dépositaires de 

l'autorité publique ; mais le Manuel de la Mairie remplira 

encore une mission assez féconde et assez belle, s'il par-

ticipe d'une manière efficace à l'éducation pratique des 

utiles et nombreux fonctionnaires de la France auxquels 

il s'adresse, et si surtout, grâce à la clarté de son style et 

à la solidité de ses conseils, il inspire aux édiles lés plus 

humbles une émulation généreuse dans l'accomplissement 

de leurs devoirs. 
L'ouvrage de M. Paul Cère viendra, nous le répétons, 

corroborer en les éclairant les louables instincts des mai-

res de nos petites villes et de nos campagnes. En éten-

dant iëurs connaissances, en vulgarisant pour eux les no-

tions les moins saisissantes de leurs prérogatives et de 

leurs attributions, il fera faire un grand pas à l'intelligen-

ce administrative des officiers municipaux. Le Code de la 

mairie enfin sera le vade-mecum des maires, des ad-

joints, des membres des conseils municipaux de toutes 

les communes de France. 
Horac» Raisson. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris* 
Par arrêt de la Cour d'assises du département do la Seine, 

en date du 5 avril 1852, 
Le nommé Eugène Dalan, dit Goland (absent), déclaré cou-

pable d'avoir, eu novembre 1847, commis un vol, conjointe-
ment, à Paris, la nuit, à l'aide d'escalade et d'effraction, dans 
une maison habitée, a été condamne par contumace il douze 
ans de travaux forcés, en vertu de l'article 38i du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général im-

périal, ce requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des iniuulesdu greffe de la Cour impériale île l'arit-- . 
Par arrêt de la Cour d'assises du dépar ement de lu Seine, 

en date du o avril 1852, 
Le nommé Deprez, profession d'employé (absent), déclaré 

oupable d'avoir, en 1830, commis, à Paris, un vol et deux 
tentatives de vol à l'aide de fausses clés el d'effraction, dans 
une maison habiiée, a été condamné par contumace à vingt 
ans de travaux forcés, en vertu de l'article 38 i du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 avril 1852, 
La nommée Etisa Folz, âgée de dix-neuf ans, profession de 

domestique (absente), déclarée coupable d'avoir, en juillet 
1849, commis, à Paris, un vol au préjudice des époux Bebé, 
dont elle était alors domestique, a été condamnée par contu-
mace à six ans de réclusion, en vertu de l'article 386 du Code 

ptnal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Le greffier eu chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt do la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 avril 1852, 
Le nommé Edmond Danglure, profession de commis voya-

geur (absenlj, déclaré coupable d'avoir, en 1849, commis, à 
Paris, des détournements de diverses sommes d'argent au pré-
judice de la société des docks d'Ablon-sur-Seine, dont il était 
le commis, a été condamné par contumace à huit ans de ré-
clusion, en vertu de l'article 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 avril 1852, 
Le noiamé Jean-Baptiste Delory, âgé de trente-neuf ans, 

profession de concierge (absent), déclaré coupable d'avoir, eu 
octobre 1849, commis, ù Paris, un détournement d'une som-
me d'argent au préjudice de Bau, dont il était homme de ser-
vice à gages, a été condamné par contumace à huit ans de ré-
clusion, en vertu de l'article 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Le greffier en chef : LOT. . 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 avril 1852, 
Le nommé Jean-Alexandre Lemaire, âgé de vingt-sept ans, 

né à Relfort (Haut Hhin), sans domicile connu, profession de 
tonnelier (absent), déclaré coupable d'avoir, en février 1830, 
commis, à Paris, un détournement d'une s mime d'argent au 
préjudice du sieur Dandrieux, dont il était homme de service 
à gages, a été condamné par contumace à six ans de réclu-
sion, eu venu de l'article 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérait!, 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 avril 1852, 
La nommée Léonore Decave, âgée de vingt-huit ans, née à 

Venouse (Yonne), profession de couturière (absente), déclarée 
coupable d'avoir, en mars 1850, commis, à Paris, un vol, 
conjointement, à l'aide de fausse clé, au préjudice de Lauver-
gnat, qui se trouvait dans la maison de' la dame Chignard, 
dont elle était léonine de service à gages, a été condamn e par 
contumace à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'article 
381 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Bourse de *»url« iSu 20 Janvier 

AU COMPTANT. 

S 0|0 j. 22 juin 79 — | FONDS DE LA VILLE, 

4 1 12 0|0 1852 104 60 | Obi. de la Ville. 

ETC. 

41|20i0j. 22 mars 
4 0p0j. 22 mars 99 50 
Act.... de la Banque. 2809 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OpO belge 1840 99 1|2 
— - 1842 
— 4 1|2 

Naples (C. Rotsch.).. — — 
Emp. Piémont 1850. 99 — 
Piémont anglais 94 1 p2 
Rome, 5 0mj. déc. 98 I [2 
Emprunt romain.... 9< 1|2 

Dito,Emp. 25mill... 1183 75 
Dito, Emp. 50 mill.. 1230, — 
Rente de la Ville — — 
Caisse hypothécaire.. — — 
Quatre Canaux 1200 — 
Canal de Bourgogne. 
Banque foncière 710 — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . 
Tissus de lin Maberl. — — 
Lin Cohin 620 — 
M i nés de la Loire. . . 050 — 

A TERME. 

3 0(0 
4 lp2 0[0 1 832 
Emprunt du Piémont (1849) . 

1" 
Cours . 

78 50 
104 — 

Plus Plus I Dern. 
haut. bas. I cours. 

~79l)5 78 10'[~78~9Ô 
104 35|103 70!l04 55 

(1) Hobinet, 4 vol., 1779. 

(2) M- de Lamartine. 

INSEaTTONS FAITES XV VERTU SE LA LOI BU 
2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 avril 1852, 
Le nommé François Corne Detbrosse, âgé de vingt-trois ans, 

né à Fay aux- Loges (Loiret), profession de garçon de cave 
(absent), déclaré coupable d'avoir, eu 1830, commis, à Paris, 
un vol au préjudice du sieur Alexandre, dont d était alors 
apprenti, a été condamné par contumace à six ans de réclu-
sion, en vertu de l'article 386 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 avril 1852, 
Le nommé Jean Grascop, âgé de trente ans, né en Piémont, 

profession de fabricant de crayons (absent), déclaré coupable 
d'avoir, en 1830, commis, à Paris, plusieurs vols à l'aide de 
fausses clés, d'effraction et d'escalade, dans des maisons habi-
tées, a été condamné par contumace à douze ans de travaux 
forcés, en venu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 avril 1852, 
Le nommé Marc Granelli, âgé de vingt-cinq ans, né eu 

Italie, profession de marchand colporteur (absent), déclaré 
coupable d'avoir, en 1819 et 1850, à Paris, contrefait des mon-
naies d'argent ayant cours légal en France, et participé sciem-
ment à l'émission desdites monnaies contrefaites, a été con-
damné par contumace aux travaux forcés à perpétuité, en ver-
tu de l'article 132 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant. 
Le greffier eu chef : LOT. 

Montereau à Troyes. 275 — 
Ouest 665 — 
BlesmeetS-D.àGray. 
ParisàCaenetCherb. 580 — 
Dijon à Besançon.. . . — — 
Midi 547 50 
Dieppe et Péeamp. . . 320 — 
Paris à Sceaux 
Bordeaux à la Teste. — — 

j Charleroy . 

CHEMINS BE FER COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain — — 

Versailles (r. g.).... — — 
Paris à Orléans. ... — — 
Paris à Rouen 973 — 

Rouen au Havre. .. . 490 — 
Marseille à Avignon. — — 
Strasbourg à Bàle. . . 333 — 

Nord 812 50 
Paris à Strasbourg. . 740 — 
Paris à Lyon 840 — 
Lyon à la Méditerr.. 703 — j Grand'Combe . 

Ce soir vendredi, à l'Académie impériale de musique, la 10* 
représentation d'Orfa, le ballet nouveau, dansé par la char-
mante Cerrito. Lucie, chef-d'œuvre de Donizetti, si bien chanté 
par Roger, Massol et M"" Nau, terminera le spectacle. 

— ODÉON. —Depuis qu'il est question du départ de M. Henri 
Monnier, on se presse plus que jamais aux représentations de 

Joseph Prudhomuie. 

— T HÉÂTRE LVRIQUE. — Samedi prochain, irrévocablement, 
pour les représentations de St-Léon et de M me Guy-Stéphan, 
la première représentation du Lutin de la vallée. 

— La fin du carnaval approche; aussi la vogue s'attache-t-
elle plus que jamais aux bals de l'Opéra. Demain samedi, 22 
janvier, avant-dernier bal avant les jours gras. Musard con-
duira l'orcheslre et fera exécuter, pour la première fois, la 
Faridondaine, quadrille nouveau. 

SPECTACLES DU 21 JANVIER. 

Or ARA. — Orfa, Lucie. 
FRANÇAIS. — Mitliridaie, le Moineau de Lesbie. 
O PÉRA-COMIQUE. — Galadiée, le Miroir, Aeléon. 
O DÉON. — Grandeur et décadence, le Manteau. 

I TALIENS. — 

THÉATRE-LYMOUE. — Guillery, Tante Aurore, Flore et Zéphir. 
VAUDEVILLE. — Le Baromètre des amours, Dame aux camélias. 
V ARIÉTÉ». — M. le Vicomte, Variétés en 1852, Saltimbanques. 
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Ventes immobilières. 

ÉTABLISSEMENT DE MANÈGE. 
A vendra par adjudication, on l'élude et par le 

ministère de M" HALPHEN, notaire à Paris, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 68, le lundi 24 jan-
vier 1853, à midi, un Etablissement de MA-
ÎVIÎÉJK , sis à Paris, rue de Nemours, 5, ensem-
ble la clientèle et le droit au bail verbal. L'adju-
dicataire prendra les constructions, les chevaux, 
les objets de sellerie et d'écurie au prix d'eslitna-
tion par experis respectivement choisis. — Mise à 
prix, outre les charges : 500 fr. 

Dans le cas où il ne se présenterait aucun ac-
quéreur pour ledit établissement, il sera procédé 
à l'instant même à l'adjudication du droit au bail 
verbal. L'adjudicalaire prendra les constructions 
au prix d'estimation par experts respectivement 
choisis.—Mise à prix, outre les charges : 50 fr. 

S'adresser : 1° A M. Pascal, place de la Bourse, 
4, syndic définilif de la faillite de MM. L. et S. ; 
2" et audit M" HALPHEN. (63) 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FEU DE 

PARIS A ORLÉANS SES PROLONGEMENTS. 

Les anciennes actions des Compagnies d'Orléans, 
du Centre, de Bordeaux et de Nantes, dont l'é-
change n'aura pas été opéré avant le premier ti-
rage des actions nouvelles à rembourser, qui aura 
lieu le 31 janvier courant, ne doivent pas partici-
pa aux chances de ce premier remboursement. 

Le directeur de la Compagnie d'Orléans a l'hon-
neur de rappeler à ceux de MM. les actionnaires 
qui ne seraient pas encore eu mesure à cet égard, 
qu'il leur importe de régulariser leur position en 
apportant ou en envoyant par des mandataires 
leurs anciens titres au bureau central, rue Drouot, 
4, avant le samedi 29 janvier, pour en effectuer 
l'échange. 

C. DIDION . (10024) 

AYIS. 

MAGASIN DES FAMILLES. 
Propriété et titre du MAUASISi BES FA-

MIl.UUS et du SI USEE BBS IMAGES, s 
vendre en l'étude et par le ministère de M' 1*0 
Tii'.K, notaire à Paris, rue Richelieu, 45, le sa-
medi 29 janvier 1833, midi. — Mise à prix : 1,000 

francs.—S'adresser audit»!' POTIER, et à M 
Battarel neveu, rue de l'Echiquier, 38. (80) 

Les actionnaires de la société I'. MAEEN et 
C sont convoqués, le vendredi 4 février prochain, 
en assemblée générale extraordinaire, ou siège de 

la société, à Passy, avenue de Saiiit-Cloud, 51, à 
l'effet d'entendre le rapport du gérant sur la si-
tuation actuelle do la société, par suite de l'incen-
die des ateliers de la Carrosserie de l'Etoile, cl 
délibérer sur les questions de l'intérêt général qui 
pourront en surgir. 

Signé : F. MALEN et C'. (10025) 

«j • «mn Pour faire place aux instruments de 
rlAftUo. nouvelle fabrication, la maison PAPE 

désire se défaire d'un certain nombre de pianos 
d'occasion de toutes espèces; ils seront vendus à 
de très bas prix, et ceux de la fabrique remis à 
neuf et garantis. —10, rue de Valois-Palais-Royal. 

(12) 

SOCIÉTÉ DES EAUX D'AUTEUIL . 
NEUXIaliY et communes environnantes. 

MM. les porteurs des obligations émises par la 
Société des Eaux d'Auteuil, Neuilly et communes 
environnantes, sont prévenus que, d'après le der-
nier tirage, en date dn 10 décembre 1852, trois 
obligations de la première série, sous les nos 48, 
98 et 237, et une obligation de la seconde série, 
sous le i\" 50, seront remboursées à partir du 1" 
avril 1853, au siège social, rue des Saints-Pères, 
61, à Paris. 

i .Paris, le 20 janvier 1853. 

Le directeur-gérant, 
F. GARNIER . (10021) 

PANTHÉON LITTÉRAIRE, chers-d'œuvre de 
l'esprit humain, rue de Sèvres, 2, à Paris, 

n IVIITC TntrDlî omvres compl. en français : 
iLUViUo JUuiiriît Histoire ancienne des Juifs. 
—Guerre des Juilï contra les Romain»..—Les Muehabèes. 

Appien, etc. liuchon, 1 vol., uu lieu de 15 fr., 7 fr. 
LIVRES SACRÉS tte l 'Orient en français: Livre par 

excellence, Gonfucius, Manou, Mahomet, etc., 1 v. 7 fr 

OESCAKTES, œuvr. philos.; Aimé Martin. 1 vol. 7 

de consultations gralniles pour le traitement des 
MALADIES des YEUX, dirigé par le DOCTEUR LU-
SABDI, médecin oculiste, avantageusement connu 
dans toules les principales villes d'Europe où il a 
exercé. S'adresser quai Bourbon, n° 53, île Saint-
Louis, les lundi, mercredi et vendredi de chaque 
semaine, de midi à deux heures. (10023) 

42 f. 
FLÏUKT, (Cuv. eompl. 1° œuv. dlv. 1 vol. 

2° Histoire ecclésiastique, C vol. 
PLATON, œuv. corapl. Sehwalbé et A. Martin. 2 v. 14 fr 
LETTRES édif. des missionnaires. A. Martin. 4 v. 24 fr. 

(i fr.) 

:i(i fr.) 

(10007) 

COSTUMES BRODÉS, t A LA VILLE D'ALGER, 

il, r. Neuve-des-
PelitS-Cliamps, au 2% au coin de la rue Vivienne. 
M. BADET a l'honneur d'informer MM. les ma'gis 
trats qu'il vient de transférer ses magasins d'habil 
lement et ses ateliers de fabrication de broderie et 
de passementerie à l'adresse ci -de.-sus.Un tailleur di 
1" mérite est chargé de la coupe des vêtements d'u 
niforme. Salon pour l 'exposition des costumes. Coif-

fures, épées, ceinturons cl boutons, PRIX DE FABRIQUE 

IL VIENT 

DE S'OUVRIR UN CABINET 

PIERRE DIVINE. 4 fr. Guérit en 3 jours maladies re-
OiMBPP belles Qu copahuet nitr iled'argent. — 
iÂlïll ùlli Pliarm. rue Rainbuteau, 40. (Exp.) 

(7589) 

ORFEVRERIE CHRISTOFLE, 
argentée et dorée par les procédés électro-chimiques. 

THOMAS, 

18, bou'evard des Italiens, 18, 

près la rue l.aflille. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de Poçfëvr'iTie fiiliçiqutîc par MM. CH. CHKISTOFLE cl G'«. 

[2J 
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COSMÉTIQUES 

MEDICO- HYGIÉNIQUE 
Pour entretenir entre les divers ore

a
n»T

U 

peau, soit du cuir chevelu, la parfait*' i.» ,oit
 «t* 

qui est le complément de la santé général, i m*«U 
position a élé dictée par la connaisswee <5| 
sciences naturelles el chimiques ; pour évita • - " U 
nuisible, el y concentrer ce qui est réellement

 q?l 3 
ÉlUIr dentifrice au ouinouin- i».* !"'' 

Gayac, pour l 'entretien de la bouche. euîpS- èlhfe ■ 
tpmont loc r . ...... a« A~~t

n
. |„ ... ' S-c^ ^lïlmA.t. , 

lement les rages de dents; le flacon 
6 llacons pris a Paris, 6 fr. 60 c 

1 'r. J
5

, 

Poudre dentifrice au quinquina, 
Gayac à base de magnésie pour netiover et V, °" I 
t»s dents ; le flacon i fr. 25 c, les 6 nicon, «?S("u 

Vinaigre de (ollettc aroinati,,„
 ,5

°> 
nnu d'une supériorilé incontestable nn,„. î?"». i, connu d'une supériorilé inconiesiahle pour ii?™

e
' 't-

rougeur^ foulons ;_le flacon. 1 fr., les 6 n"con ?
e

C
1
.
(
' 

le» du docteur 

.enlever l'odeur du 

Pastilles orientales 
ment, pour purifier l'haleine, 
la boite, a fr., la deml-boile, i ir. 

Esprit de menthe snperHn noni-i, , . 
le flacon, 1 fr. 25 c, les 6 llacons, 6 fr 50 c 

Kau lustrale, pour embellir les cheveu* . . '
; 

et provenir les pellicules farineuses de la tél. ' 'S* 1 » 
la démangeaison du cuir chevelu; le flarnn V r 1*» 
6 llacons pris à Paris, 15 fr. "'

 3
 te« 

Eau leucoderwlue pour la toilette d„ « 
d'une action sûre et promple, ponrdissiner leA ! ( 

couperoses, darlres, feu du rasoir ; le harnn S0,010 "!, 
6 llacons pris à Paris, 15 ff

 on
>

3 K le. 

Eau de colo-tne supérieure, avw „„ 
ambre; le litre, 6 fr., le demi-litre. 3 fr i , i, D M»i 
5 fr., la denii-bouleillc, 2 fr. 50 c I» iïlmle>k 
les 6 flacons, 5lr., les 12 flacons, 9f

r 

BU 

Cher J.-P. LAROZE. phanuacien-ci,i
m

|
s
,„ 

rue Neuve-des-I'elils-Chaninl XL ' 
Dépôt dan) chaque ville, chei ' 

tet principaux marchand), par-
fumeur) ; chaque produit ne te

e 
dilivre qu'en flacon spécial atect 
Miquette et instruction scellée) 

Me la signature ci-contre. 

UOUIJ, 

I 

- Les Magasins de la Maison BIETRY père, fils et C
e
, sont au premier, et non en boutique 

102, rue Richelieu. 

Les Châles de cachemire, les Tissus cachemire pour Robes et Châles unis et brodés, aifli 

que les Châles de laine, sont fabriqués avec les produits de sa filature, qui ont obtenu le 

premiers prix à toutes les Expositions nationales, depuis 1834, y compris celle de Londres. 

Chaque objet est revêtu d'une étiquette de prix fixe, d'un cachet de garantie de la dési 

gnation et d'un numéro d ordre reproduits sur la facture. L'acheteur a donc toute sécurité pow 
la qualité et pour le prix. 

La Maison BIETRY expédie en province aux personnes qui en font la demande. 

Seule Maison, au premier, 102, rue Richelieu, 
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Entrée par la porte cochère. 
(7494) 

PRO 

II 

II 

1 

1. 

l'eu 
u 

P 

17. 
v 
v 
l 

PtU 

. c 
C 

Ta 

der 

ce 

Ea publication légale des Acte» de Société er»t obligatoire, pour l'année 1853, dans la OAZKTVB WïîS TRIBUNAUX, I..E BBOII' et le JOl lli\ AU ftiÉïVÉBAIi Il'AFFICHîlùS. 

Vende après faillite. 

Vente après faillite, en vertu d'u-
ne ordonnance enregistrée de M. le 
juge-commissaire, 

Le samedi vingt-deux janvier mil 
huiteenl cinquante-trois, deux heu-
res de relevée, 

Au Marelié-aux-Chevaux de Paris, 
Par le. ministère de M" liatleau, 

commissaire-prsseur,rue Geoti'roy-
Murie, 9, 

I De six chevaux sous divers poils 
et hors u'àge. 

Au ..comptant, cinq pour eent.(8i) 

Vente» monilicres. 

leur delà société anonyme du Pa-
lais de l'induslrie, créée suivant 
acle passé devant ledil M* Olagnier 
et son collègue le dou/.e octobre 
mil huit cent cinquante-deux, et au-
torisée par décret du président de la 
llépublique du vingt-deux des mê-
mes mois et an. 

Pour extrait : 
Signé : O LAGNIER . (6092) 

VENTES PAR AUTOR1TÉDE JUSTICE. 

En l'hôtel des Oommissaires-Pri-
seurs, rue llossiui, 2. 

Le 22 janvier. 
Consistant en bureau, casier, fau-

teuil, cloison grillagée, ele. (79) 

«i<»f5i;:'î ! t:N. 

Cabinet de M. A. I1AHLAT1EU, place 
de Rivoli, 3. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quatorze janvier 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré le itix-huil (tu même mois, 
entre M. GAVKLLIi aîné, demeurant 
rue Vivienne, 7, et M. Prosper-Ma-
thieu BR.1AT, demeurant même do-
micile, à Paris, 

Il aupert : 
Que la société en nom collectil, 

qui existait, entre les susnommés 
sous la raison sociale P.-L. GA-
YELUO aîné et lltUAÏ, pour le com-
merce de fabricant de Heurs arlili-
ciclles, dont le siège élait rue Vi-
vienne, 7, a élé dissoute d'un com-
mun accord à partir de ce jour ; 
que M. Gavelle aîné a été constitue 
seul liquidateur Ue ladite société. 

Pour extrait : 
A. BAllLATlER. (C089) 

D'un acte du sepljauvier mil liuil 
cent cihqtiante-trois, enregistré, 

Il résulle que M. Jean - llip 
polyle CAUT1E11 DE V1IXEMES 
SANT, propriétaire, demeurant à 
Paris , rua Richelieu , n" 92 , a 
cesse, à compter de ce jour, d'ê-
tre associé responsable el gérant di 
la société J. LUCAS et C", constituée 
le premier décembre dernier pour 
publier la Chronique de France. 

DKSPKliZ-itOL'VI'.AL'. (1*090 

Suivant acle passé devant M'Ola-
enier et sou collègue, nolaires à 
Paris, ledix janvier nul huit cenl 
einquante-lrgis, porlanl cette men-
tion : Enregistré à Paris, neuvième 
bureau, le onze janvier mil iiuit 

cenl einfluanle-troi», folio cl, rec-
to, case i, reçu deux francs vingl 

■oen limes, signé Gauthier, 
M. Viclor-Aiiiédée- Jérôme Llî-

TTEBVRE, avocat, ancien agréé au 
Tribunal de commerce de la Sei-
ne, demeurant à Paris, rue Moga-
(lor, 7, 

A déclaré qu'à la tlalfl du premier 
janvier mil liiul cent eiui|uaule-
irols, il avait remis cuire les mains 
de M. de lluuville, directeur, el qu'il 
réitérai t, eiueas Ue besoin, sadé-
inission des fonalionsd'administru-

Suivant acle passé devant M« Ga 
lin, notaire à Paris, le dix-sepl jan-
viermil huit cent einquanle-trois 
enregistré, M. Jean-Henri HELL-
WIG, bollier, demeurant à Paris 
rue Vivienne, 16, et M. Jacques I.AN-
GLADE aîné, fabricant de cuirs ver-
nis, demeurant à iS'euilly-sur-Sei-
nc, rue du Marché, 3, ont l'uriné en-
Ire eux une société en nom collec-
tif pour la l'abiicaiion et le eoin-
merce de cuirs vernis; celle sociélé 
a été contractée pour quinze années 
consécutives, qui ont commencé à 
courir le premier janvier mil huit 
cenl ciuquanle-lrois. La raison so-
ciale est LANGLADE aîné et C«. Le 
siège de la société est à Nëïïiily-sur-
Seine, rue du Mar.dié, 3. Il a élé dit 
que MM. Helhvig et Langladc de-
vraient signer conjointement les 
engagements relatifs aux alfaires de 
la société. 

Signé : GALIN . (609S) 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Montmartre, no. 

D'un aele sous signatures privées, 
l'ait double à Paris le sept janvier 
mii huit cent cinquante-trois, en-
registré, il appert ; 

Que M AmableCUSTES, négociant, 
demeurant à Paris, rue des Jeù 
neurs, t ; 

Et M. Adolphe FRANÇOIS, négo-
ciant, demeurant à Paris", rue Pois-
sonnière, 42 ; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, sous la raison A. 
COSTES et FRANÇOIS, pour douze 
années, qui ont commencé à courir 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-trois, ladile sociélé ayant 
pour but : i" la réception en dépôt 
et l'achat des étoiles pour meubles 
pour en opérer la vente sur la place 
de Paris et ailleurs ; S" la fabrica 
bon et la vente des lils plianls en 
fer, berceaux, canapés el aulres ar-
ticles qui pourront être adjoints au-
dit commerce. Le siège de la sociélé 
es! élabli à Paris, rue Poissonnière, 
13. Le fonds social est de cpiaranle 
mille francs. La siguulurc sociale 
eit; A. COSTES el FRANÇOIS ; elle 
appartient aux deux associés, qui ne 
peuvent en faire usage que pour les 
alfaires relatives à la sociélé. 

Pour exlrait : 
MARECHAL. (00D4) 

pour la continuation du commerce 
de vins en gros que M. Laurent ex-
ploite à Ber.:y, n» 31, sur le porl, el 
a Bordeaux, façade des Cbarlrons, 
u" 87. Le siège de la sociélé est éta-
bli rue Neuve-Saint-Euslnchc, 36, 
au domicile de M. Laurent. La signa-
ture sociale csl : Ernest LAURENT 
et R1MBAULT ; elle appartient aux 
deux associés, qui ne peuvent en 
l'aire usage que pour les affaires de 
la société. 

Pour exlrait : 
MARECHAL. (6095) 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Monlmarlre, 170. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix-huil jan-
vier mil liait cent einquanle-trois, 

Il appert : 
Que M. Anloine-Ernest LAURENT, 

nê>guelanl, demeurinl à Paris, rue 
Neuu'-Saiiit-Eusluclu', 36 ; 

El M. Henri-Charles ltl.MHAULT, 
commis iiégociaiil, demeurant à Pa-
ris, boulevard Heaunian-liais, 7 'J ; 

Ont formé enlreeux une société 
eu nom collectif, sou* la raison Er-
nest LAURENT et Hl M H Al II , pour 
quitté années consécutives, qui on) 
commencé à courir le premier jan-

vier mil huit cenl cimigantc-iroix, 

LA PERUVIENNE. 
Nouveaux slaluts et constitution 

détinilive. 
D'un acte reçu par K« Pierre-

Charles Foulloii, notaire à Boulo-
gne, près Paris, soussigné, eu mi-
nute el en présence de témoins, le 
quinze janvier mil huit cent ein-
quanle-irois, enregMsIré.à Neuilly le 
dix-sept du même mois, 

Par lequel : 
M. Pliiliberl-Heclor DE VARAI-

GNE, propriétaire, demeurantàl'a-
ris, rue de Caillou, 10, 

El M. Alcide D'OUMGNY, docteur 
ès-sciences, chevalin- de la Légion-
d'Honneur, décoré du plusieurs or-
dres étrangers, demeurant à Paris, 
rue Saiut-llyacinlhe-Saint-Honoré, 
n« 4, 

Ayant agi : 
1° Comme mandataire de M. le 

général Don Ruliho Maeedo, député 
a l'assemblée générale du Pérou, 
aux termes d'une procuration au-
thentique, dans laquelle celui-ci a 
agi lani en sou nom que comme re-
présentant de la Compagnie des 
mines el plages d'or du Rio-Huari-
huari de la province de Carabaya 
(Pérou); 

2" Et connue substitué, aux ter-
mes d'un aele sous seings privés du 
vingt août dernier, par M. le géné-
ral Don Andrès Sanla-Cruz, grand-
maréchal du Pérou el de la Rolivia, 
ministre plénipotentiaire à Paris, y 
demeurant, rue d'Angoulême-Saint-
Honoré, 40, dans les pouvoirs don-
nés à ce dernier, suivant procura-
tion authentique, par M. le docteur 
Don Paula Artajoua, avocat des 
Cours supérieures de la République 
du Pérou , 

Lesquelles procurations sont de 
meurêes annexées, avec plusieurs 
litres de propriété, à la miaule de 
l'acte di nt il s'agit, dans lequel M. 
d'Orbigny s'est obligé à rapporter, 
sous le délai d'un an, la ralilicalion 
expheile et complète de ses man-
dai II, 

Ont élabli une sociélé en com-
mandite (qui pourra être, par la 
suile, convertie en sociélé anony-
me), sous le titre de: La Péruvien lie, 
société des sables et terrains auri-
fères de la province de Carabaya, au 
Pérou ; 

U a été extrait ce qui suit : 
Arl. i". Le but de la société est 

l'exploitation : t" de la concession 
accordée eu toute propriété , tes 
quatre, onze et dix-huit aoùl mil 
nuit cent cinquante, à la grande so-
ciélé nations!» péruvienne de quin-
ze plages de la rivière lluarihuari, 
dans la province de Carabaya, où 
l'on peut détourner le cours de la 
rivière pour recueillir l'or qui se 
Irouve daus son lit ; 

2* Pc» terrains aurifères d'Aporo-
ma: ije Moncerral* et du mo'-Pun-
nuli, silués non loin de la rivière 
iluai iliuiu i, dans la ineme provin-

ce, et qui sont cédés à la sociélé 
dont il s'agit pour cinquante ans, 
avec tous leurs moyens actuels 
d'exploilation, magasins, ateliers, 
fermes, elc, etc.; 

3° De toutes autres concessions 
aurifères qui pourront être ulté-
rieurement, oblenues dans ladile 
province de Carabaya et même ail-
leurs. 

Art. 3. Cette société, qui sera col-
leclive à l'égard de M. de Varaigne, 
sera en commandite à l'égard des 
mandants de M. d'Orbigny et de 
tous ceux qui adhéreront audit acte 
social. 

Art. 4. Le siège de la société est à 
Paris, rue deGaillon, 10, 

Et la raison sociale est : H. DE 
VARAIGNE et C«. 

Art. 5. La durée de la sociélé sera 
de qualre-viugt-dix-neuf ans , a 
compter du jour de sa constitution 
définitive. 

Art. 8. Le capital social est fixé à 
la somme de trois millions sepl 
cent cinquante mille francs ou cenl 
cinquante mille livres sterling, divi-
sibles en aeliuns au porteur de 
vingt-cinq francs ou une livre ster-
ling ; toutefois, il pourra èlrecréé 
un certain nombre d'actions de 
cent francs ou quatre livres slcr-
liog, de cenl vingt-cinq francs -ou 
cinq livres sterling, el de mille 
francs ou quarante livres sler-
ling. 

Le capital social pourra êlre ullé-
rieurement porléjusqu'a cinq mil-
lions de francs ou deux cent mille li 
vresslcrling,d le développe cent des 
opérations sociales l'exigeait, mais 
seulement après l'approbation el 
l'autorisation du conseil de surveil-
lance de Paris cl des membres île la 
commission de surveillance à Lon-
dres. 

Le capital souscrit est desliné à 
subvenir aux frais d'organisation 
de la présente sociélé, aux frais du 
transport et du paiement du per-
sonnel, à l'achat du matériel, aux 
dépenses d'exploitation, etc., elc. 

Pour prix de leur apport, les con-
cessionnaires recevront. Ironie mil-
le actions de vingt-cinq francs en-
tièrement libérées, et qui leur seront 
remises après les nouvelles reçues 
de la prise de possession des ler-
rains par le chef de la première ex-
pédilion; de plus ils auront droit à 
une part des bénéfices déterminée 
par l'article 11, c'est-à-dire Irenlc-
Irois b ancs pour cenl. 

Les soixante-sept pour cent de 
plus revenant aux actionnaires. 

Art. 13. En sa qualité de gérant, 
M. de Varaigne a seul la signature 
sociale, dont il ne pourra fan e usa-
ge que pour les opérations de la so-
ciélé. 

Art. 30. M. de Varaigne el M. d'Or-
bigny ont déclaré que le capital 
souscrit s'élevaut à plus de ileuv 
cent mille francs, la sociélé la Pé-
ruvienne élait déllnilivement cons-
tituée à partir du jour de l'acte ex-
lrait. 

Arl. 3i. Pour faire publier ledit 
acle social partout où besoin serait, 
lous pouvoirs ontétédonnésaii por-
teur d'un extrait. 

Evlrail par M" l'oiillon. notaire, 
soussigné, de la minute dudil aele 
Je société, étant en sa possession 

Signé : F OUI.LON. (
60

9oj 
(Voir le numéro 7»50, du cinq 

septembre mil huit cent cinquante-
deux.) 

Suivant acle passé devant M" De-
bière, notaire à Paris, Te quatorze 
janvier mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, entre M.Louis-
Victor OUBY", cuisinier, demeurant 
à Paris, rue de la Calandre, 30; M. 
Théodore - François DEBAYEUX, 
cuisinier, demeurant à Paris, rue 
du Temple, 123; M. Etienne GATI-
NËAU, cuisine', demeurant à Pa-
ris, rue de Sarline, 5; M. Auguste 
Ferdinand BERGER, garçon de res-
tauranl, demeurant à Paris, pas-
sage Cliapou, l, rue Chapon ; M. 
Jean-Baptiste DUPUIS, garçon de 
restaurant, demeurant à Paris, rue 
des Fillcs-du-Calvaire, 23, et M. 
Hilaire SEBERT, garçon de reslau-
raul, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Sainl-Ma lin, 26, seuls 
associés restants de la sociélé Dc-
bayeux, Oury, Lavinay et t.«, por-
tant le l i I i-e ue la Société fraternelle 
des Cuisiniers et Garçons restaura-
teurs réunis, dont le siège étail à 
Paris, rue du Temple, 35 ancien et 
123 nouveau, ayant pour objet l'ex-
ploilaliou d'un établissement culi-
naire, ladile ^ciété a été dissoute 
à compter du six janvier mil huit 
cent ciuquaule-lrois, sans aucune 
indemnité de pari ni d'autre. 

Pour exlrait : 

Signé ; D EBIÈRE . (6097) 

1° M. Jean SENÈZE, négociant, 
demeurant à Paris, rue Cliaslil-
lon, 3 ; 

2" M. Louis-Achille GOUFFÉ, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Sainl-Marlin, 151 ; 

3" M. Charles-Philibert. PARÉ, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Cliaslillon, 3 ; 

A élé exlrait ce qui suit : 
La société formée entre les sus-

nommés par acle sous seings pri-
vés du vingt-neuf juillet mil nuit 
cent cinquante-deux, enregistre el 
publié, 

Est el demeure dissoute d'un com-
mun accord à compter du onze jan-
vier mil huil cent ciuquanle-lrois. 
MM. Goulfé et Senèze sont nommés 
liquidateurs avec lous les pouvoirs 
nécessaires. 

Pour exlrait : 

SCHAÏÉ . (6100) 

Suivant acte passé devant M" De 
bière, notaire à Paris, le quatorze 
janvier mil huil cent ciuquanle-
lrois, enregislré, M. Louis-Viclor 
OUUV, cuisinier, deineuranl à Paris, 
rue de la Caiandre, 30 ; M. Théodore-
François DEBAYEUX, cuisinier, de 
meuranl à Paris, rue du Temple, 
123; M. Etienne GAT1NEAU, cuisi-
nier, demeurant à Paris, rue deSar-
line, 5 ; M. Augusfe-Ferdinand BEli 
GEH, garçon de reslauranl, demeu-
rant à Paris, passage Chapon, i 
rue Chapon ; M. Jcan-Baptisle DU-
PUIS, garçon de reslauranl, demeu-
rant à Paris, rue des Filles-du-Cal-
vaire, 23, el M. Hilaire SEBERT, gar-
çon de reslauranl, demeurant à Pu-
ris, rue du Faubourg-Sainl-Mar.in, 
26, ont formé entre eux une sociélé 
en nom collectif pour 1'exploilalion 
d'un fonds de traiteur, pour une 
durée de huit ans cl trois mois, à 
partir du sept janvier mil huiteenl 
cinquante-trois, sous la raison : DE-

BAYEUX, OURY et C". Le siège de 
ladile société a élé établi à Paris, 
rue du Temple, 123. 

Chaque associé a apporté dans la 
société une somme de mille francs, 
pour former un fonds de six mille 
francs. 

Il a été dit que la société serait 
gérée et administrée collectivement 
par tous les associés, mais que MM. 
Dcbayeux et Oury auraient seuls lu 
signature sociale, donl ils ne pour-
raient l'aire usage que pour les af-
faires de la sociélé, et encore qu'ils 
ne pourraient jamais engager la so-
ciété dans un rnvrfehe ou affaire 
quelconque pour un capital qui ex-
céderait cinq conls francs sans le 
concours de tous les associés dans 

l 'acte ou leur consentement formel 
el par écrit. 

Pour exlrait : 

Sigué : D EBIÈRE . ( UODB) 

Elude de M* SCHAYE, agréé, rue du 
Faubou ru -Montmartre, lu. 

D'un aele sous signatures privées, 
fait triple a Paris le ouze janvier 
mil huit cenl cinquante-trois, enre-
gistré, entre : 

Par acle sous seings privés du 
dix-sepl janvier mil huit cent ein-
quanle-trois, enregistré, la sociélé 
formée entre MM. TH1ÉUAULT , 
KOIILER et Florentin - Reinhard 
WERN1GK, négociants à Paris, rue 
du Grand-Chantier, m, siège social, 
sous la raison et la signature KOH-
LER et WE11NIG1C, pour leeommer-
ce de la tabletterie, el pour dix an-
nées, à daler du premier janvier 
mil huit cent cimpianle-un, a élé 
dissoute; que M. Kohler, chargé de 
la liquidation commençant le pre-
mier janvier mil huil cenl cinquan-
le-lrois pour finir dans l'année, a 
seul la signature sociale: KOHLER 
et WERNIGK, en liquidation. 

Certifie véritable : 

WEUNIGK. K OHLER . (6099) 

Entre les soussignés Paul PER-
MA1N, éditeur, demeurant a Paris, 
rue Mazarine, 30, el Pierre-Futgence 
GIRARD, demeurant à Paris, rue de 
l 'Echaudé, 6, il a élé convenu, par 
acle sous seing privé, à la dalc du 
douze courant, enregislré le dix-
neut'du même mois, que la société 
commerciale existant entre eux, 
souo la raison: Paul PERMAIN etC«, 
est déclarée nulle et dissoute à par-
tir du jour du susdit acle. 

Pour exlrait : 

P.-F. G IRARD . (6096) 

TRUDSAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nlcatiou de la comptabilité de» fail-
lites qui le» concernent, lus samedi» 
de dix i quatre heures. 

ratillltwa.. 

imei.xu tnoNH DB FAILLITES. 

jMfjMM du I!) JANV. 1853 , oui 

déclarent lu faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture uu 
ail jour : 

Du sieur GIRAl.'l) (Armand), lté 
de balinienls, rue Fontaine -Saint-
Georges, 35; nomme M. Ilavaut iu 
ge-oommis«aire, el M. Lctrançuis 
nie de Gramramt, 16, syndic provl 
solre (N« 10789 du gr.). 

CONVOCATIONS Dit CHKANCIKRH 

Vont Invités à u rtndrt au Trtàustal 

de commerce de Part), salle des as 
semblées des faillites, Un. les créan-
cier. : 

NOMINATIONS DE SYNnlCS. 

Du sieur FLEURY (Pierre-Amé-
dée-Alexis), ane. ind faïencier, rue 

Coquillière, 26, deineuranl actuelle-
ment à Belleville, rue de l'Oriilon, 
32, le 20 janvier à il heures (N-
10787 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dan) la-
quelle il. le j uge-commiisairc doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sw 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porleurs d 'effets 
ou endossemeus de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
allii d 'êlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉTIU'ICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du Bieur COINDET (Cliarles-Jo-
seph-Eustache), maréchal- ferrant, 
rue dcl'Arcade, 46, le 26 janvier i 3 
heures (N° 10729 du gr.), 

Du sieur LAGESSE ( Augusle-
Henri-Louis), bouclier, sur lu pla-
ce, n° 14, iàCachan, commune d 'Ac-
cueil, canton de Villejuif, le 25 jan-
vier à il heures (N" 10620 du gr.); 

Pour être procédé, tous ta prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créance) I 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour le* vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GOUMY dit CHAPELLE 
(Jean), md de pierres taillées, cloî-
tre des Bernardins, 14, le 26 janvier 
àu heures (N* IOGIB dugr.); 

Du sieur CI1ALL1ER (Frânçois-
Louis-André), tailleur, rue LAfHtle, 
31, ci-devanl, et actuellement rue 

Montmartre, 167, le 26 janvier à n 
heures (N" 10632 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la failltlt et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
ca) , être immédiatement consultés 
tant sur le) fuit) de la gestion que 
)ur l'utilité du maintien eu du rem 
placement dé) syndic). 

N OTA . Il ne sera admis que le» 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
rlEVEE personnellement, directeur 
de la Banque militaire, r.l.alhtle, tS, 
sont invites à se rendre le J5junvier 
à 12 h., au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, cou forniémenl àl'urt. 
537 du code dé commerce, entendre 
le compte détlsilif dul sera rendu 
par les syndics, lu débattre, le clore 
el l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l 'excusabilpé du failli. 

NOTA . Les créanciers ci te failli 
peuvent prendre au greffe COslssv-
ii ;i ai uni dos compte cl rapport dos 
syndic» (N" vvu du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite i 
banque mutuelle d'économie i 
prévoyance , donl les itii'Ml 
élaien'l les sieurs SAlN'MMHI 
FIÉVÉE, ledit sieur Fiévée lia 
rant rue Paiiquol-dc-VillcM 
sont invités à se rendre lc)l| 
vier à 12 heures précises, au I 
nal de commerce , salle île 
semblées des faillites, pour, 
forniémenl à l'art. 537 du Co* 
commerce, entendre le couiple* 
uitif qui sera rendu par lis e" 
le débattre, le clore et l'arreW 
donner décharge de leurs Iw» 
et donner leur avis sur l'es* 
lilé du failli. 

N OTA . Les créanciers et lf" 
peuvent prendre au greffon* 
nicaliou des comple cl raj)|K* 
syndics (N° 4185 du gr.). 

ASSEMBLEES I>r 21 JAXïlHfl 

ONXE HEURES: TisclunacWtJ 
langer, elôl. 

MIDI : Denel, ont. de çuarpo 

synd. , y 
UNE HEURE : Slingcr, mttW 

en gros, clôt. , 
TROIS HEURES : Porrezi'iinj™ 

traiteur, svnd. - Juuel-t* 

confectionneur, id- ~ f" 
nj, nég., vérif. - BoulW. 
leur, clôt. — llergerol, ilfj 

«épurallu»'-

I ,U'-'A Jugement de séparation 

de biens enlre Aiiastu»!''-»"!. 
DEI.AGRAND1ERE el JÇ?»

 i( 
liste-Eugène CHASSLALA.^ 

leville, rue Pyal, '3- " 

avoué. 

Jugement de séparalion*' ' ; 

Ire Marie-Anne-Dç*U*,n , 
Auimsle-Adolphc HErWVbj 
lighoIles-Monci aiix, r* 
78. — Duché, avoué. t 

Jugement de séparation §L 
entre Louise-Casimir »>. 
etJean-Viclor FlUdETW 
guolles-Moneeauv, avoi " c 

d, y, m. -Cliagot, avoue 

Déoe« e* lnlraï'»
atl

''' 

.—r ti.wt 
Du 18 janvier I85J. — mù M 

55 ans, rue Godot, 24. — Vfast 
len, rue du Dauphin, J ",

 K
,|> 

ve Bourgeois, 67 ans, rue ^ 
de, 8.- M. Prol .50 an . )„: 
Sauinier, 12. - Mme viu ̂  
61 ans, rue du Marcher»' ^ 
4. - MmeDucbauU 'C, 27 a ,, 

Latayclle, 33. - Ml « yi. V 
ans, rue du Roule, H;

 4
 _)» 

guy, 20 ans, rue Muri'ii 'v ^ 

Prèjeaii, si ans, rue de»r ^ff 
Temple 37. -M. \a>m,. ̂  

-M. Sailli:""' -j 
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ICIIipic, 31. - »>■ ; » i-niHS,
1
' I 

duKoin,..-M .SaiHl -J»<
1
»?-.' 

rue. Vieille-du-iciiiplc> >>! 
Villcniereux, 22 ans. n 
gueux, 13.- MRe Mo"

1
 >'y»|-'; 

rue de Varcune*, '
 6

i. 
le, 83 ans, rue du

 1
 |

u
 R»*

1
} 

Fromentin, «ans, rue «« ^ 

gne.o.-M. Fougère, »» *
0
|,..« 

Virâgirard. 47. -
 M

- ''*_ u. m 
rue .le la Huche e,, M 
liers,73aus,rued fciiM^ „ 

Enregistré à Paris, le Janvier 1853, F" 

Keçai deux frauca vingt centimes, décime compris 

lUMERUS DE \. UUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIlUllINS 18. 
Pour léizalisution de la signature A. Gv \0 » 

Lo maire du V errondissemont, 


